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Introduction
            

RÉGULER LE RELIGIEUX DANS LES SOCIÉTÉS LIBÉRALES ?
            

Amélie BARRAS et Sarah NICOLET


Au printemps 2015, le Département de l’instruction publique (DIP) de la République
                  et Canton de Genève décide, au nom de la laïcité de l’État, d’interdire aux écoliers
                  de chanter L’Arche de Noé de Benjamin Britten(1) parce que cet opéra contient des prières chrétiennes. Le DIP base sa décision sur
                  l’article 15 de la Constitution fédérale suisse qui défend la liberté de conscience
                  et de croyance, et stipule dans son alinéa 4 que « Nul ne peut être contraint […]
                  d’accomplir un acte religieux ». Cette décision a fait l’objet d’une virulente controverse.
                  Alors que certains commentateurs ont estimé que cet opéra n’avait en effet pas sa
                  place dans une école publique laïque et plurielle, d’autres ont défendu l’idée qu’il
                  s’agit d’une œuvre d’art exemplifiant l’héritage culturel judéo-chrétien européen.
                  Cette controverse se déroule à Genève, mais des questions similaires sont débattues
                  dans de nombreux autres pays. Pour ne citer que quelques exemples récents, en Italie,
                  c’est la présence de crucifix dans les écoles publiques qui a fait polémique, alors
                  qu’au Canada, c’est la récitation de prières chrétiennes en ouverture des conseils
                  municipaux qui a été vivement disputée (voir au sujet de ces deux controverses, Beaman,
                  2012-2013).
               

Ces enjeux n’ont longtemps suscité que peu d’intérêt dans la recherche académique.
                  En effet, jusqu’à la fin des années 1990, la régulation du religieux était analysée principalement à travers le prisme de la
                  thèse de la sécularisation. Dans cette perspective, la religion était vouée, si ce n’est à disparaître graduellement
                  sous l’influence de la modernisation, tout du moins à être reléguée dans la sphère
                  privée, perdant ainsi son emprise sur les institutions publiques. En conséquence,
                  le thème de la régulation du religieux apparaissait à terme comme une non-question,
                  l’objet même de la régulation étant amené à s’éteindre. Cependant, au cours des dernières
                  années, la tendance s’est inversée. De plus en plus d’universitaires s’intéressent
                  à documenter différentes facettes de cette régulation et à montrer la complexité de
                  ce phénomène (voir, notamment, Asad, 2003 ; Kuru, 2007 ; 2008 ; Shakman Hurd, 2012 ;
                  Sullivan, 2005 ; Beaman, 2012-2013 ; 2014 ; Mahmood et Danchin, 2014 ; Jakobsen et
                  Pelligrini, 2008 ; Lamine, 2014).
               

Qu’est-ce qui explique cet intérêt renouvelé pour la régulation du religieux ? Comment
                  se fait-il que la question de la place du religieux dans l’espace public suscite tant
                  de discussions ? Pourquoi la recherche académique découvre-t-elle ou redécouvre-t-elle
                  ce thème ? En résumé, pourquoi parler de régulation aujourd’hui ?

Le retour de l’enjeu religieux sur le devant de la scène, à la fois académique et
                  publique, s’explique en partie par la remise en question du modèle traditionnel de
                  régulation du religieux mis en place au sortir des guerres de religion des XVIe et XVIIe siècles. En 1648, les Traités de Westphalie mettent fin à la guerre de Trente Ans,
                  qui a opposé catholiques et protestants à travers l’Europe. Ces traités ont une portée
                  considérable puisqu’ils donnent naissance à un nouveau système de relations internationales,
                  basé sur la souveraineté d’États-nations. Sur le plan religieux, chaque État souverain
                  gère désormais librement la religion de ses citoyens. La religion devient donc l’affaire
                  de l’État plutôt que de l’Église. Sa régulation relève dès lors du domaine politique
                  plutôt que du domaine ecclésiastique (voir Philpott, 2002).
               

Au cours des années 1990, deux changements principaux viennent remettre en question
                  le modèle westphalien et nous offrent des clefs de lecture qui permettent de comprendre
                  la centralité de l’enjeu de la régulation du religieux dans nos sociétés libérales
                  contemporaines.
               

Premièrement, ces sociétés ont connu un essor du pluralisme religieux au cours des dernières décennies, un essor accentué par la mondialisation. Alors
                  qu’auparavant elles étaient dominées par le christianisme et largement homogènes sur
                  le plan religieux, à l’heure actuelle, elles connaissent une plus grande diversité
                  religieuse, marquée en particulier par l’augmentation du nombre de minorités religieuses visibles,
                  notamment mais pas exclusivement de confession musulmane.
               

Deuxièmement, au niveau économique, la nouvelle hégémonie du libre marché a une double conséquence sur le plan de la régulation du religieux. D’une part, elle
                  donne lieu à un désinvestissement de l’État social qui conduit à l’émergence de nouveaux
                  acteurs, en particulier religieux, comme fournisseurs de prestations sociales. On
                  assiste ainsi à la mise en place de différentes formes de collaboration entre l’État
                  et les acteurs religieux, qui ne sont pas sans incidence sur la façon dont le religieux
                  est régulé. En effet, certains acteurs sont officiellement reconnus par l’État alors
                  que d’autres collaborations restent informelles, fragilisant la situation des acteurs
                  religieux non reconnus. D’autre part, le triomphe du libre marché conduit à une croissance
                  du consumérisme qui transforme dans certains cas les formes du religieux en mettant
                  l’accent sur la visibilité et la publicisation du soi. Ainsi, le religieux n’est plus
                  seulement régulé par l’État, comme dans le modèle traditionnel westphalien. Désormais,
                  l’économie joue également un rôle de régulateur en influençant l’expression même du
                  religieux. Ces mutations rendent visibles les limites des modèles traditionnels de
                  régulation mis en place lors de la construction de l’État-nation, limites qui se trouvent
                  au cœur des questionnements académiques actuels.
               

Les contributions réunies dans ce volume s’inscrivent dans ces questionnements. Elles
                  mettent en lumière un processus de complexification non seulement du religieux, mais
                  aussi de sa régulation et nous invitent à explorer la régulation du religieux comme
                  un phénomène dynamique qui change en fonction des acteurs qui régulent et de ce qui
                  est régulé. Ce volume est donc articulé autour d’une unité thématique – l’étude de
                  la régulation du religieux contemporain – et méthodologique, puisque tous les chapitres
                  illustrent leurs propos par des études de cas. Cependant, ce livre est structuré autour
                  d’angles d’attaque différents. Dans une première partie (ch. 1–3), trois auteurs (Becci,
                  Gianni et Lépinard) nous proposent une approche plus théorique en réfléchissant aux
                  enjeux normatifs de la régulation du religieux. Une deuxième section (ch. 4–6) développe
                  une perspective institutionnelle et analyse la manière dont certaines institutions
                  étatiques (écoles, tribunaux, etc.) s’adaptent aux changements des modes de régulation
                  (Rota, Banfi et Bridji, et Guichard). Un dernier chapitre (ch. 7) nous invite à dépasser
                  les frontières de l’État-nation et à prendre en considération l’importance de la globalisation
                  et de l’économie de marché pour comprendre les transformations de la régulation contemporaine du religieux (Gauthier et Guidi). Finalement, en conclusion,
                  deux contributions offrent une perspective plus large sur le sujet de la régulation
                  du religieux. Frank Peter développe une synthèse des thématiques abordées dans les
                  différents chapitres en les articulant à la notion de « politique religieuse ». Dans
                  une postface à l’ouvrage, François Dermange propose une réflexion sur la portée normative
                  des approches en sciences sociales qui ont pour objet d’étude la régulation du religieux.
                  La diversité des approches choisies illustre bien à la fois la richesse, mais aussi
                  la complexité des enjeux soulevés par la régulation du religieux.
               

Au-delà de cette diversité, trois thèmes traversent l’ensemble des chapitres et offrent
                  un panorama large sur la régulation du religieux dans les sociétés occidentales contemporaines.
                  Comme les différents chapitres rassemblés ici le montrent, l’affaiblissement du modèle
                  traditionnel westphalien a un impact considérable sur la conception même de la régulation
                  du religieux. Il conduit à un questionnement triple par rapport à qui régule, à ce qui est régulé, et à comment la régulation se fait. Ces trois thèmes transversaux forment l’ossature de ce volume.
               

Qui régule ? La fin du monopole étatique

Avec la crise du modèle westphalien, le monopole de l’État sur la régulation du religieux
                  est remis en cause. On assiste ainsi à l’émergence de nouveaux acteurs, de nouvelles forces de régulation du religieux, qui viennent contester le rôle structurant tenu autrefois par le politique. C’est
                  précisément la thèse défendue par Gauthier et Guidi (ch. 7). Pour ces deux auteurs,
                  nous assistons à un changement de paradigme dans la régulation du religieux, selon
                  lequel le modèle de régulation « étatiste-national » doit aujourd’hui composer avec
                  un régime « de marché » dans lequel l’économie et le consumérisme deviennent les facteurs
                  structurants.
               

Le chapitre de Banfi et Bridji (ch. 5) propose un autre exemple concret des conséquences
                  de ce changement de paradigme. Les auteurs examinent comment autant les groupes religieux
                  historiques que ceux nouvellement établis, en particulier musulmans, s’engagent activement
                  dans le social pour faire face au démantèlement de l’État providence. Ce faisant,
                  les associations religieuses développent de nouveaux modes de coopération formelle
                  et informelle avec le politique. Les auteurs expliquent comment ces partenariats,
                  et donc les formes de régulation, varient en fonction du niveau de reconnaissance des acteurs religieux par le politique. L’approche de Banfi
                  et Bridji, qui compare plusieurs démocraties européennes, souligne la nécessité de
                  combiner analyses économiques et politiques pour mieux comprendre le fonctionnement
                  des modes de régulation du religieux contemporain. En effet, bien que les mutations
                  économiques expliquent en partie la recomposition du paysage religieux, cette recomposition
                  continue à se décliner différemment suivant les modèles nationaux d’interactions entre
                  le politique et le religieux(2).
               

La remise en question du rôle de l’État en matière de régulation souligne également
                  l’importance d’une approche qui ne se limite pas aux acteurs institutionnels. C’est
                  pourquoi certains auteurs proposent une perspective plus large sur les acteurs de
                  la régulation. Becci (ch. 1), dans son étude sur le monde carcéral, explore comment
                  le religieux est mobilisé de multiples manières par les détenus et souligne la difficulté
                  de répertorier ces formes si on s’en tient à une analyse institutionnelle. Ces « zones
                  grises » de la régulation sont visibles uniquement lorsqu’on intègre la perspective
                  des détenus. Selon l’auteure, l’étude de ces zones est importante non seulement parce
                  qu’elle met en exergue les limites de la régulation formelle, mais aussi parce qu’elle
                  permet d’appréhender la régulation sous un angle plus large et diffus. Son approche
                  met en exergue l’importance de l’individu. L’individu est un acteur à part entière
                  dans ce processus de régulation ; son rapport à la religion et sa manière de réguler
                  ses pratiques (p. ex. de les rendre visibles ou invisibles) varient « […] en fonction
                  des facteurs sociopersonnels et des situations dans lesquelles [il] se trouve » (Becci,
                  ch. 1, p. 29).
               

Qu’est-ce qui est régulé ? Un religieux en (re)composition 

La crise du modèle westphalien de régulation du religieux ne vient pas seulement remettre
                  en cause la place de l’État dans le système de régulation. Elle pose aussi la question
                  de ce qui est régulé. En effet, le religieux lui-même est transformé par l’émergence de nouvelles formes
                  de régulation.
               
Comme déjà discuté, pour Gauthier et Guidi (ch. 7), le religieux est affecté par la
                  crise du modèle westphalien ; sous l’influence du consumérisme, le religieux se reconstitue
                  et apparaît sous des formes inédites, plus visibles, et qui ne respectent plus nécessairement
                  la division « public/privé », chère au narratif de l’État-nation. Les auteurs illustrent
                  cette transformation en explorant l’émergence d’un islam public et visible, « expressif-identitaire »
                  selon le terme utilisé par Gauthier et Guidi. Ce tournant au sein de l’islam doit
                  être compris, d’après eux, non pas en termes de résurgence du religieux mais plutôt
                  comme un exemple de sa recomposition, les expressions du religieux s’adaptant au pouvoir
                  structurant de l’économie de marché.
               

D’autres auteurs explorent comment ce qui est régulé varie en fonction des modes de
                  régulation et des dynamiques de pouvoir. Becci (ch. 1) et Gianni (ch. 2), par exemple,
                  expliquent comment, en partie à cause d’un climat transnational de sécurisation accrue
                  après le 11 septembre 2001, certaines religions et pratiques religieuses, notamment
                  celles liées à l’islam, apparaissent aujourd’hui plus visibles que d’autres, et donc
                  sujettes à une régulation formelle plus systématique. D’autres manifestations du religieux
                  échappent plus facilement à ce régime régulateur parce qu’elles ne sont pas systématiquement
                  considérées comme faisant partie du domaine du religieux. Dans certains cas, les frontières
                  entre culture et religion sont floues et poreuses. On pensera notamment à la présence
                  de crucifix dans l’espace public. De même, les frontières entre pratiques associées
                  au développement personnel/bien-être et à la religion sont sujettes à discussion.
                  Ainsi, la pratique du yoga peut tantôt être présentée comme une activité physique
                  visant une meilleure hygiène de vie ou comme un rite à caractère spirituel.
               

En d’autres termes, les formes religieuses qui font l’objet d’une régulation ne sont
                  pas fixes, mais changent selon les contextes sociopolitiques, culturels et historiques.
                  Dans son article sur la liberté religieuse en Suisse, Guichard (ch. 6) aborde ce sujet
                  sous un angle original. L’auteure explique comment le Tribunal fédéral (TF), à l’image
                  d’autres instances juridiques nationales et internationales, participe activement
                  à l’exercice de définition et de (re)composition du religieux. En effet, le TF distingue
                  entre la liberté de croyance, qui se situe dans le for intérieur de l’individu et
                  forme le noyau de la liberté de religion, et la liberté d’exprimer et de pratiquer
                  ses croyances à l’extérieur qui, elle, peut être limitée. En articulant sa définition
                  de la liberté de religion autour d’une hiérarchisation entre croyances et pratiques,
                  l’auteure montre comment le TF favorise une conception chrétienne du religieux, une conception qui pousse les religions où l’expression
                  publique joue un rôle essentiel à se transformer afin de privilégier la croyance privée.
                  Ainsi, la protection de la liberté de religion participe aussi à ce processus de (re)composition
                  du religieux, et donc à délimiter ce qui est régulable.
               

Comment régule-t-on ? Des transformations au sein du modèle même

Finalement, la crise du modèle westphalien amène les acteurs institutionnels habituellement
                  en charge de la régulation à revisiter et modifier leur manière de procéder. Les États,
                  et plus spécifiquement certaines institutions publiques, sont ainsi appelés à repenser
                  leurs politiques publiques en matière de religieux. Les chapitres de Rota et de Becci
                  mettent plus particulièrement en lumière cette nécessaire refonte des politiques publiques
                  étatiques. Rota (ch. 4), en s’appuyant sur les exemples de Fribourg et Genève, analyse
                  les récentes réformes des modèles cantonaux d’enseignement religieux. Ces modèles
                  ont été transformés de sorte à inclure dans leur curriculum une réflexion sur la pluralité
                  religieuse suisse tout en donnant une place privilégiée au christianisme afin de préserver
                  « l’héritage culturel » commun. De manière similaire, Becci (ch. 1) explore comment,
                  en Suisse et en Grande-Bretagne, les prisons et notamment les aumôneries pénitentiaires
                  doivent s’adapter à la diversité religieuse accrue de leurs détenus. Les logiques
                  orientant l’aumônerie ont peu à peu changé, passant par exemple dans le milieu carcéral
                  suisse d’une logique confessionnelle à une logique plus universelle. D’une aumônerie
                  pastorale, le service proposé s’est peu à transformée en un service d’« assistance
                  spirituelle » ou d’« accompagnement spirituel » (Becci, ch. 1, p. 38).
               

Les tribunaux jouent également un rôle clef dans la régulation institutionnelle du
                  religieux. En effet, ces institutions participent à cette régulation à travers la
                  mise en œuvre de lois, règlements, politiques publiques, et stratégies discursives
                  qui doivent s’adapter à la nouvelle pluralité du paysage religieux. Les chapitres
                  de Guichard et Lépinard entament une réflexion sur le concept de « liberté de religion »,
                  mobilisé entre autres par les tribunaux comme un outil régulateur. Guichard (ch. 6),
                  comme nous l’avons vu, examine comment le Tribunal fédéral, malgré son affirmation
                  de neutralité, est amené à délimiter ce qui est essentiel à la religion et ce qui
                  ne l’est pas. L’auteure montre comment les paradoxes de cette régulation deviennent particulièrement visibles dans les décisions qui touchent aux
                  religions minoritaires nouvellement établies en Suisse. Bien que le domaine de protection
                  de la liberté de religion varie en fonction des systèmes, traditions et écritures
                  juridiques (voir la contribution de Lépinard à ce propos, ch. 3), ce constat permet
                  à Guichard de réfléchir sur l’impossibilité pour le droit d’offrir une protection
                  aux expressions de la religiosité contemporaines qui sont en constante mouvance.
               

Sur un plan plus normatif, Gianni et Lépinard insistent sur l’importance d’évaluer
                  le potentiel déficit démocratique des modes de régulations mis en place au niveau
                  institutionnel pour composer avec le changement du paysage religieux. Lépinard (ch. 3)
                  explore comment certaines sociétés choisissent d’inclure les subjectivités minoritaires
                  dans leurs processus juridiques, alors que d’autres renforcent des formes d’altérités
                  qui isolent ces subjectivités. Gianni (ch. 2), quant à lui, analyse la manière dont
                  cette dynamique d’altérité s’articule dans les politiques publiques suisses qui ont
                  trait à l’islam. Cette discussion ouvre une piste de recherche intéressante en permettant
                  de penser la régulation institutionnelle, non pas nécessairement en termes de formes
                  de gouvernementalité oppressive, mais aussi en termes de reconnaissance de groupes
                  et de pratiques religieuses nécessaire à une inclusion juste et égalitaire dans la
                  communauté démocratique.
               

En conclusion

L’exploration de ces trois questions (qui, quoi et comment) fait ressortir des enjeux
                  et des questions méthodologiques et conceptuels sous-jacents aux cas d’études discutés,
                  résultant des limites d’une analyse purement institutionnelle et westphalienne. Ces
                  réflexions font écho aux préoccupations actuelles de nombreux chercheurs travaillant
                  sur la diversité religieuse. Beaman (2014) et Jeldtolf (2013) réfléchissent par exemple
                  à l’impact d’une focalisation, tant au niveau de la recherche que du discours public,
                  sur les cas de gestion du religieux contentieux, comme l’interdiction des minarets
                  ou les lois interdisant le port du hijab. En effet, les recherches universitaires sur la régulation articulent souvent leurs
                  observations autour de décisions judiciaires et/ou de cas litigieux médiatisés. Bien
                  que la dimension de controverse autour du religieux soit importante, les auteures
                  expliquent comment cette lecture met l’emphase sur des pratiques spécifiques et hypervisibles du religieux et sur un narratif où les identités apparaissent
                  comme rigides et dichotomiques :
               


Le droit est conçu de sorte à gérer les cas les pires et les plus contentieux – ces
                     cas où le différend devient un problème insoluble ; cet état de fait a pour conséquence
                     regrettable de produire une image déformée des enjeux touchant à la diversité religieuse,
                     en mettant l’accent sur des narratifs négatifs et des interactions dramatiques. (Beaman, 2014 :
                     92, notre traduction.)
                  



Reprenons le débat autour de l’interdiction de l’opéra de Britten à Genève. La décision
                  de la Direction générale de l’enseignement du canton de Genève conçoit la présence
                  de prières chrétiennes comme un « problème » qui doit être géré et contrôlé, c’est-à-dire,
                  dans ce cas précis, évacué de l’école. Le débat suscité par cette décision donne donc
                  l’impression que le conflit est au cœur de la gestion du religieux, et non sa résolution
                  possible(3). Un même accent mis sur le conflit plutôt que sur sa résolution se dégage des débats
                  publics autour d’autres pratiques religieuses dans l’espace public, que ce soient
                  ceux touchant au port du hijab ou d’autres signes minoritaires religieux, ou ceux portant sur la présence de signes
                  chrétiens dans des institutions publiques.
               

Jeldtolf (2014) et Beaman (2013) invitent les chercheurs à déplacer leur regard vers
                  la négociation du religieux dans la vie quotidienne, un espace où les identités ne sont pas nécessairement rigides,
                  et où la négociation n’est pas vécue seulement en termes conflictuels(4). Ce déplacement est déjà entamé dans plusieurs des chapitres de ce livre. Ainsi,
                  Guichard nous incite à réfléchir aux limites du droit pour penser la diversité religieuse,
                  Gianni nous propose de conceptualiser la régulation autrement qu’en termes négatifs,
                  alors que Rota et Becci mettent en lumière les forces d’une approche du religieux
                  de niveau micro et flexible dans sa définition des concepts. Ces perspectives ont
                  l’avantage de mieux appréhender les négociations de la diversité religieuse se logeant
                  dans les interactions quotidiennes.
               

Ce changement de focale nous paraît essentiel puisqu’il permet de saisir et de documenter
                  d’autres facettes de la diversité religieuse qui ont été jusqu’à maintenant négligées.
                  Cependant, changer d’angle de vue est loin d’être une tâche facile, car le changement
                  nécessite un double déplacement de la part du chercheur. Il s’agit d’abord de modifier son approche
                  méthodologique, en déplaçant l’angle d’analyse des aspects institutionnels et formels
                  vers les interactions quotidiennes et informelles. D’autre part, le changement implique
                  aussi une modification de l’approche normative : au lieu de mettre l’emphase sur la
                  dimension litigieuse sous-jacente aux controverses publiques sur le religieux, il
                  faut s’intéresser à la manière dont l’intégration des différences religieuses peut
                  se faire de manière organique et flexible dans le quotidien.
               

Pour Beaman (2014), ce changement est prometteur non seulement sur le plan académique
                  mais aussi sur le plan de l’intégration du religieux dans nos sociétés contemporaines.
                  Comme elle le résume, « en re-racontant et en explorant des histoires de négociation,
                  il est possible de changer notre imaginaire social afin de mieux encourager ce qui
                  fonctionne » (Beaman, 2014 : 96, notre traduction). Les contributions réunies dans
                  cet ouvrage sont donc aussi une invitation à un changement de regard sur le religieux,
                  afin d’élargir notre angle de vue, du conflit à la négociation, et de contribuer par
                  là même à une vision plus positive du religieux et de sa régulation.
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Notes

(1) Pour une présentation détaillée de la controverse, voir Beek (2015) ; Faas (2015) ;
                  Mottu (2015).
               

(2) Plusieurs contributions dans ce livre insistent sur l’importance de prendre en compte
                  ces spécificités historiques ; voir en particulier les chapitres de Banfi et Bridji,
                  Rota, Becci et Lépinard à ce sujet.
               

(3) Sur la distinction entre « conflit » et « résolution », voir Beaman (2014).
               

(4) Voir aussi Barras (à paraître) sur ce sujet.
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Chapitre 1
            

LA RÉGULATION DE LA PLURALITÉ RELIGIEUSE CONTEMPORAINE

LES INSTITUTIONS PÉNITENTIAIRES ENTRE SÉCURISATION ET SPIRITUALISATION

Irene BECCI


Introduction

Aujourd’hui en Occident, l’affirmation selon laquelle nous vivons dans un État séculier
                  n’a plus rien de surprenant, au point d’être même considérée comme un « mantra »,
                  ainsi que l’écrivent Lori Beaman et Winnifred Sullivan (2013 : 6). Les deux auteures
                  nord-américaines attirent toutefois l’attention aussi sur le fait que par son usage
                  répété et presque rituel, ce mantra nous induit à considérer la situation institutionnelle
                  de la religion en modernité tardive comme figée. Cependant, il ne s’agit là que d’une
                  apparence, car le rapport entre les États modernes et les institutions religieuses
                  a subi de nombreuses variations depuis des décennies, notamment en réaction à la pluralisation
                  religieuse des populations occidentales. Les changements sont d’ordre juridique et
                  politique autant que sociaux et culturels. En utilisant le terme de mantra, Beaman
                  et Sullivan nous invitent finalement à réfléchir à, ou l’on pourrait dire à méditer
                  sur, les multiples significations du séculier et de la régulation qu’il opère. Pour
                  ce faire, nous procédons ici par quatre étapes. Il nous semble d’abord nécessaire
                  de définir notre usage de la notion de régulation. Le champ d’application de cette
                  notion n’est plus limité par un type formel de religieux, il s’est étendu à la pluralité
                  religieuse. Pour saisir en quoi consiste l’actuelle pluralité religieuse, il est important
                  de tenir compte du fait qu’elle se réfère aussi à ce qui est couramment entendu par
                  « spiritualité ». Cela implique également d’inclure une zone peu formalisée, ouverte
                  par ce « spirituel », où les régulations traditionnelles du religieux ne s’appliquent
                  pas. Nous l’appellerons zone grise. Troisièmement, nous décrirons, à l’exemple des
                  établissements pénitentiaires en Angleterre et en Suisse, deux manières de gérer l’actuelle
                  situation de grande pluralité religieuse. Cela nous permettra enfin d’identifier deux
                  types majeurs de changement de régulation ; d’un côté, un changement observé en Angleterre
                  où des discours sécuritaires renforcent la régulation et, de l’autre, une apparente
                  dérégulation du religieux en faveur d’une plus forte intégration de la notion de spiritualité
                  comme nous l’avons constaté en Suisse.
               

Régulation comme forme de pouvoir entre le séculier et le religieux

Le type de sécularité d’un État varie, entre autres, en fonction de la manière dont
                  le religieux est régulé(1). D’un côté, ces régulations peuvent être entendues dans le sens d’un contrôle que
                  les pouvoirs séculiers exercent sur la religion. D’un autre côté, comme nous le rappellent
                  James A. Beckford et James T. Richardson (2007), l’expression « régulation du religieux »
                  fait également référence à l’influence que des idées ou organisations religieuses
                  peuvent avoir sur les pensées et les actions humaines. La régulation est donc le processus
                  – du séculier vers le religieux ou inversement – visant à la direction ou au contrôle
                  en fonction de règles établies. Il s’agit ainsi d’une forme de pouvoir. Une interprétation
                  classique de la notion de pouvoir en sciences sociales, s’inspirant de Max Weber,
                  est basée sur l’idée que des acteurs exercent intentionnellement une forme de commandement
                  sur d’autres acteurs(2). Il s’agit de la capacité que des acteurs ont à faire participer à une action souhaitée
                  même des personnes qui ne le veulent pas. La définition de Robert Dahl (1957 : 201-215) :
                  « A exerce un pouvoir sur B dans la mesure où il ou elle obtient de B une action que ce dernier n’aurait pas effectuée
                  autrement » est une illustration claire de cette interprétation. Cette idée de pouvoir
                  est contenue dans la compréhension la plus commune de la notion de régulation du religieux
                  en Occident, qui historiquement, s’est cristallisée dans ce que Peter Beyer (2011)(3) a appelé « le modèle westphalien »(4). Dans ce modèle, un État « souverain » accorde un statut particulier à certaines
                  religions aux dépens d’autres. La régulation ici n’intervient pas simplement sur un
                  religieux abstrait, mais sur des traditions religieuses précises. Certaines sont établies,
                  c’est-à-dire elles reçoivent une reconnaissance forte de l’État qui les érige en institution
                  juridique de droit public, notamment sur la base de leur poids démographique et historique.
                  Elles sont ainsi considérées, au même titre que l’État, comme des éléments fondateurs
                  pour la vie des personnes vivant sur un territoire donné. « Appartenir » à une religion
                  avait, lors de la mise en place de ce modèle entre le XVIIe et le XIXe siècle, une importance fondamentale et englobante pour une personne. Sur la base
                  de cette vision de l’être humain, c’était donc habituel que les deux systèmes s’accordent
                  de la légitimité réciproquement.
               

Il existe pourtant une deuxième direction interprétative de la notion de pouvoir au
                  moins aussi importante en sciences sociales et politiques, qui, elle, conçoit le pouvoir
                  comme un système qui contient différentes dimensions. D’autres auteurs, dont notamment
                  Steven Lukes (2005), ont considéré le pouvoir exercé par des contraintes ou des attentes
                  sociales sur les acteurs sociaux et souligné son invisibilité. Le pouvoir peut en
                  effet définir les cadres dans lesquels d’autres opèrent leurs choix sans en avoir
                  conscience ou même limiter les choix possibles. Le pouvoir de réguler ne part donc
                  pas nécessairement des intentions d’une personne. À propos de la relation entre les
                  domaines séculier et religieux, la régulation peut donc être comprise comme un ensemble de contraintes imposées par une autorité
                  séculière sur l’action religieuse, mais aussi comme une série d’attentes créées par
                  le religieux à l’action séculière. La régulation comme forme de pouvoir qui s’exerce
                  par le religieux contient, en plus, une charge normative particulièrement forte car,
                  comme l’écrit Meerten Ter Borg (2009), elle est basée sur des références à une dimension
                  transcendante ou symbolique. Le pouvoir du langage religieux, dans certains cas, peut
                  ainsi servir à la contestation, comme il peut également être source de guérison. Suivant
                  Lukes, James Beckford (1983) suggère que les sociologues devraient :
               


[…] traiter la notion de pouvoir concernant la religion comme variable, flexible et
                     contestable. Le pouvoir n’est pas un attribut ou une propriété fixe d’individus, de
                     relations ou de systèmes sociaux. […] la distribution du pouvoir devrait être conceptualisée
                     comme une caractéristique en devenir dans des circonstances changeantes. En tant que
                     tel, il [le pouvoir] peut évidemment varier dans son but, son intensité ou sa durabilité.
                     (Beckford, 1983 : 19, ma traduction.)
                  



Selon la deuxième interprétation du pouvoir que nous venons de discuter, la régulation
                  ne viendrait pas d’un acte volontaire, mais serait le résultat d’un agencement donné.
                  Pour une étude critique des nouvelles pratiques religieuses et spirituelles et des
                  milieux qui émergent autour d’elles, il est crucial de tenir compte de cette forme
                  de pouvoir indirecte et subtile. Ainsi, pour Matthew Wood (2007) le milieu du New
                  Age n’est pas exempt d’autorités exerçant du pouvoir comme le veut un certain discours
                  de pratiquants pour qui le soi serait la seule source d’autorité. On y trouve, au
                  contraire, une multiplicité d’autorités discordantes néanmoins en lien avec la culture
                  qui les entoure. Un certain consumérisme peut faire autorité, comme aussi des langages
                  ou des pratiques culinaires exclusives. Il s’agit de régulations plutôt culturelles.
                  Pour ce qui est des régulations juridiques et politiques, elles sont dans de nombreux
                  pays formellement en accord avec des systèmes religieux. Ainsi, l’anglicanisme est
                  très présent dans la vie politique en Angleterre et une empreinte protestante ou catholique
                  existe dans les cantons suisses. Les modèles juridiques dans ces pays prévoient abstraitement
                  la possibilité d’élargir la reconnaissance à d’autres religions, mais malgré la forte
                  pluralisation religieuse que leurs populations ont connue ces dernières décennies, aucune religion « nouvelle » n’a atteint le même degré
                  d’établissement que le christianisme protestant, catholique ou anglican(5). L’agencement exerce ainsi du pouvoir, sans même qu’une exclusion précise ne soit
                  formulée. Dans les institutions où la pluralité religieuse est devenue très forte,
                  les États séculiers sont toutefois en train de changer de modèle de régulation.
               

L’aumônerie comme facteur de régulation

Une des implications majeures du modèle « westphalien » de régulation du religieux
                  dans les institutions étatiques a été de conférer aux religions établies certaines
                  fonctions en accord avec le bon fonctionnement de ses institutions. Cela est illustré
                  par le modèle de l’aumônerie de prison, c’est-à-dire une présence institutionnelle
                  des religions établies dans les institutions pénitentiaires à des fins d’assistance
                  spirituelle aux occupants, mais aussi de contribution à l’accomplissement des fonctions
                  de l’institution. La reconnaissance juridique des institutions religieuses a donc
                  signifié leur intégration dans les tâches de l’État. L’aumônerie est un lieu de régulation
                  formelle du religieux dans les institutions étatiques. Au fil du dernier siècle, elle
                  a toutefois connu de nombreuses variations. Aujourd’hui, les religions établies n’ont
                  plus le pouvoir de déterminer le fonctionnement de ces institutions – en prison, elles
                  n’interviennent plus, par exemple, dans les décisions quant aux peines. Toutefois,
                  dans la plupart des pays occidentaux une certaine place est faite à la religion comme
                  ressource pour les individus. La religion n’a donc pas simplement disparu dans les
                  institutions étatiques. Celles-ci ont canalisé certaines manifestations, mobilisations
                  ou expressions religieuses en les cantonnant à une sphère définie comme privée. Cette
                  forme de régulation traditionnelle est aujourd’hui dépassée par les effets de la pluralisation
                  religieuse. Comme le montre le tableau 1 à l’exemple de la Suisse et de l’Angleterre,
                  les populations détenues ont des profils religieux multiples aujourd’hui et la distribution
                  des appartenances religieuses varie selon le type d’établissement (pour femmes ou hommes), et le pays.
               












	Appartenances religieuses recensées
	Établissements carcéraux selon pays



	Suisse
(Hommes)(6)
	Suisse
(Femmes)(7)
	Angleterre
& Pays de Galles(8)



	Catholique romaine
	28 %
	42 %
	 



	Évangélique réformée
	15 %
	31 %
	 



	Chrétienne orthodoxe
	 9 %
	 6 %
	
51 %
                              



	Sans religion/athée
	12 %
	10 %
	29 %



	Musulmane
	29 %
	 5 %
	14 %



	Autres religions
	11 %
	 6 %
	 5 %





Tableau 1 : Appartenances religieuses des détenus dans différents établissements carcéraux





L’institution pénitentiaire reconnaît aussi le droit individuel à la liberté de conscience
                  et de croyance, mais cette démarche ne peut qu’être une pratique ponctuelle. Quand
                  le nombre de demandes spécifiques dépasse un certain seuil que l’institution ne peut
                  plus gérer au cas par cas par manque de ressources, elle est obligée de trouver des
                  solutions plus structurelles. Au niveau organisationnel, les institutions étatiques
                  ont inclus la pluralité religieuse de manière très variée dans les deux pays traités
                  ici(9).
               
Comprendre l’actuelle pluralité religieuse

La pluralisation religieuse sort la problématique de la « régulation du religieux »
                  de la vision d’un religieux privatisé et lié à un territoire précis. Suite à des processus
                  de globalisation économique et culturelle ainsi que de transnationalisation, le paysage
                  religieux s’est diversifié en Europe : de plus en plus de mouvements, communautés
                  ou groupes religieux nouveaux ou non établis sont apparus. L’appartenance à une religion
                  ne fait plus nécessairement partie de l’identification religieuse d’une personne.
                  La manière dont on construit son rapport à la religion, au séculier ou à une dimension
                  que l’on va appeler spirituelle, varie fortement en fonction de facteurs sociopersonnels
                  et des situations dans lesquelles l’on se trouve. Le facteur religieux est mobilisé
                  en lien avec d’autres éléments sociaux comme le genre, la nationalité, le statut migratoire,
                  le capital économique, l’âge, ou encore le réseau social d’insertion, le statut social
                  et administratif que l’on occupe dans une société, le degré de transnationalisme de
                  la communauté religieuse d’appartenance, de la langue parlée, etc. La pluralité religieuse
                  résulte des multiples intersections de ces facteurs(10), intersections qui façonnent les différences perçues. Steven Vertovec (2007) qualifie
                  ce nouveau contexte de « super-divers ». Parler de pluralité religieuse signifie prendre
                  acte de ces différences et du fait qu’elles changent dans le temps et dans les situations.
                  Ce sont les acteurs sociaux qui par leur multidimensionnalité attribuent des significations
                  différentes à des catégories religieuses a priori pareilles (p. ex. le catholicisme).
               

Nous avons donc aujourd’hui une pluralité religieuse à forte intensité dans nos sociétés
                  occidentales qui tient à l’existence d’une diversité de pratiques et d’orientations
                  au sein d’une même tradition religieuse, aux phénomènes d’hybridation de pratiques,
                  références, discours, identités et symboles religieux venant d’univers culturels variés,
                  et à l’émergence, suite aux migrations et à la globalisation économique et culturelle,
                  de pratiques et traditions religieuses auparavant peu ou pas présentes dans le monde
                  occidental. L’actuelle « super-diversité religieuse » est donc le produit d’un ensemble
                  de processus historiques et se distingue fondamentalement de la situation de l’immédiat
                  après-guerre quand le niveau national de la régulation avait une importance cruciale.
                  Aujourd’hui, il est nécessaire de tenir compte autant des régulations globales, nationales que locales(11). L’échelle transnationale des réseaux religieux nécessite d’être incluse dans l’approche
                  de la nouvelle pluralité religieuse(12). La pluralisation religieuse s’est donc opérée par différents processus. La mobilité
                  des personnes suite à la globalisation économique et culturelle a fait se rencontrer
                  sur un même territoire – souvent urbain – une multiplicité de pratiques, références,
                  discours, identités et symboles religieux. Cela a donné lieu à de nouvelles formes
                  hybrides, mais aussi à des affirmations identitaires de plus en plus exclusivistes.
               

La nouvelle mobilité géographique et culturelle laisse aux acteurs sociaux une marge
                  de manœuvre souvent plus grande dans leur rapport à la religion, notamment la possibilité
                  de négocier dans quelle régulation s’inscrire. Le nombre d’Occidentaux affirmant qu’ils
                  ne sont pas « religieux », mais « spirituels », et refusant d’être considérés comme
                  les membres d’un groupe religieux particulier augmente. Cette augmentation a d’abord
                  été constatée dans les années 1990 dans le monde anglophone, notamment auprès des
                  personnes appartenant au christianisme. Selon plusieurs enquêtes (notamment European Value Survey ; cf. Houtman et Aupers [2007]), le spirituel comme catégorie d’identification a, depuis
                  les années 1990, un franc succès aux dépens de la notion de religion. Dans presque
                  tous les pays d’Europe occidentale, les personnes affichant une telle description
                  d’elles-mêmes constituent environ 10 % à 15 % des répondants (cf. Siegers, 2014 : 230). Pour Hubert Knoblauch (2008), il s’agit d’un changement culturel
                  plus large qu’il a qualifié de « popularisation de la religion ». D’autres scientifiques
                  également (voir récemment, Lüddeckens et Walthert, 2010) ont constaté que la notion
                  de « spiritualité » a progressivement quitté son statut soit élitaire soit contre-culturel
                  pour prendre une place de plus en plus centrale dans les institutions et dans les
                  pratiques culturelles et sociales.
               

Cette donne pose donc la question de la dynamique de régulation du religieux en de
                  nouveaux termes, notamment par l’entrée en jeu de la globalisation, qui réduit l’impact
                  de la régulation à l’échelle nationale(13). Si à l’échelle nationale « régulation » signifie attribution de statut aux différentes religions, c’est-à-dire un échelonnement du religieux le
                  long d’une ligne établi/non établi, à une échelle transnationale et globale, la régulation
                  résulte de négociations portant sur des enjeux de définition du religieux (comme opposé
                  au séculier et/ou spirituel) et des religions les unes par rapport aux autres. Ainsi,
                  de plus en plus de mouvements ou ensembles de pratiques que l’on peut considérer comme
                  religieuses d’un point de vue sociologique – car contenant une ritualité, un certain
                  symbolisme et se référant à des questions transcendantales – se développent contre
                  une vision dualiste religieux/séculier et se réfèrent à la notion de spiritualité.
                  Un autre exemple nous est fourni par les demandes des pratiquants de l’umbanda pour
                  une reconnaissance de leur religion par les autorités mondiales (cf. Argyriadis et Capone, 2011).
               

Aujourd’hui, l’analyse socio-anthropologique de cette super-diversité se fait avec
                  une sensibilité épistémologique accrue qui vise à mieux identifier la spécificité
                  des situations biographiques dans lesquelles les acteurs sociaux se trouvent(14), et la manière dont ils inscrivent ou négocient des différences entre systèmes symboliques,
                  ou pratiques religieuses. Ainsi, une certaine différence religieuse peut n’avoir aucune
                  importance dans des interactions se produisant dans un contexte informel et être un
                  élément déterminant de l’interaction entre acteurs institutionnels. La pluralité religieuse
                  n’est donc pas un concept neutre : il dépend du regard que l’on porte et des frontières,
                  des catégories et des liens que l’on définit. Parfois le concept inclut des pratiques
                  observées au-delà de la manière dont les acteurs s’y réfèrent ou des déclarations
                  d’appartenance validées par des institutions.
               

Dans les pays considérés ici, les institutions pénitentiaires restent des institutions
                  étatiques destinées à toutes les personnes jugées pour des délits ou des crimes sur
                  un territoire donné sans distinctions religieuses. Elles sont donc aujourd’hui concernées
                  très fortement par la nouvelle pluralité, mais dans leur quotidien elles vont créer
                  des outils simples pour saisir la diversité religieuse. Un classement, comme celui
                  mis en évidence dans le tableau 1, en est le résultat. Le facteur religieux est condensé
                  à un recensement d’énoncés d’appartenance avec des catégories résiduelles. Ce classement
                  pose un cadre précis à l’intérieur duquel se développent des discours ou des revendications. Ainsi, une professeure de yoga en prison insiste sur la dimension
                  spirituelle de son activité face au chercheur qui l’interroge ou durant la pratique,
                  mais ne mentionne jamais cette dimension face à l’administration pénitentiaire(15). Comme mentionné plus haut, la nouvelle diversité religieuse doit toutefois être
                  liée à d’autres facteurs, tels la biographie, le genre ou la nationalité. Le tableau 1
                  illustre, par exemple, les différences d’appartenance religieuse en prison selon le
                  genre.
               

Pour ce qui est du facteur de l’appartenance nationale et de l’âge, en Suisse, les
                  évolutions récentes dans les prisons sont directement liées à la diversité religieuse.
                  En 1997(16), les autorités du pays dénombraient 42 % de ressortissants étrangers sur l’ensemble
                  des personnes incarcérées. Seulement huit ans plus tard, en 2005, la proportion d’étrangers
                  correspondait à 70 %(17). Plus d’un cinquième de ces derniers n’habite pas en Suisse. Pour ce qui est des
                  autres, l’augmentation reflète l’accroissement de la proportion d’étrangers résidant
                  dans la population suisse. Le nombre de détenus adultes a aussi augmenté cette dernière
                  décennie alors qu’il était stable depuis un siècle, arrivant à 7000 en 2013(18). Environ la moitié de ces détenus se trouve en détention provisoire, et plusieurs
                  centaines sont en attente de renvoi de Suisse(19). Une grande partie de ces personnes sont punies pour des infractions à la Loi sur
                  les étrangers (p. ex. séjour illégal ou activité lucrative sans autorisation). Statistiquement,
                  les hommes jeunes sont plus présents que les hommes âgés, ou que les femmes en général,
                  dans les statistiques de délits commis. Or, parmi les étrangers, il y a un pourcentage
                  d’hommes jeunes bien plus élevé que parmi les Suisses (Schwarzenegger et Studer, 2013).
                  L’augmentation de jeunes hommes de nationalité étrangère en détention a également
                  conduit à une plus grande diversité religieuse et à une intensification de l’importance
                  du facteur religieux en prison.
               

Dans ce nouveau contexte religieux, les décideurs politiques voulant répondre aux
                  défis se trouvent devant un dilemme (Beckford et Richardson, 2007 : 412) : ils peuvent
                  soit renforcer la régulation de la religion pour mieux contrôler la pluralité religieuse
                  et la réinscrire dans un projet de cohésion sociale, ou alors privilégier l’idée de
                  liberté de conscience et de religion et favoriser la dérégulation de la religion.
               

Approcher la religion en établissement pénitentiaire : focale sur les zones grises
                  
               

De cette nouvelle diversité, l’institution ne peut finalement se faire qu’un tableau
                  approximatif. En effet, derrière les appartenances recensées, nous trouvons une multitude
                  de pratiques, de références, d’identifications et de discours religieux dans le quotidien
                  carcéral. À peine plus d’un dixième des personnes appartenant à une religion peuvent
                  être considérées comme pratiquantes(20), et pour les jeunes musulmans en Suisse, la religion a souvent une plus grande importance
                  que pour d’autres jeunes (cf. Morgenthaler et al., 2011). Ces pratiques se retrouvent en institution carcérale dans toute leur diversité
                  et ne sont tenues qu’en partie dans le cadre des régulations institutionnelles. Certains
                  détenus font des demandes individuelles invoquant la liberté de croyance et de conscience
                  et obtiennent des permis ou des visites de représentants religieux de l’extérieur.
                  Il arrive que, dans les établissements carcéraux, des acteurs religieux non liés à
                  l’aumônerie soient appelés à répondre à des besoins religieux individuels ou que des
                  pratiques religieuses soient autorisées en dehors des activités de l’aumônerie.
               

Tenant compte du nouveau type de pluralité religieuse, qui nécessite une mise en question
                  des frontières entre le religieux, le spirituel et le séculier, l’observation doit
                  donc aujourd’hui porter sur l’ensemble de la vie en prison et non pas se limiter à
                  l’aumônerie. Cela implique une méthodologie de type inductif, qui ne trie pas a priori l’objet de l’observation par des catégories du religieux telles que par exemple définies
                  par l’institution pénitentiaire. Nous avons ainsi constaté que d’étudier le travail
                  des aumôniers uniquement à partir de leurs discours ou des pratiques ayant lieu dans
                  l’espace de l’aumônerie ou la chapelle ne donnait accès qu’à une partie limitée de
                  la « vie religieuse » d’une personne détenue. Il en va de même pour les demandes d’assistance
                  religieuse articulées formellement. Finalement, ces demandes sont rares car bureaucratiquement
                  exigeantes. Le plus souvent, les détenus « bricolent », improvisent ou trouvent des
                  compromis avec leurs interlocuteurs plus immédiats. Pour illustrer ce propos, mentionnons le cas (empiriquement relevé)
                  d’un détenu musulman dans une prison suisse en conflit avec le médecin de l’institution
                  pour sa demande de prendre des médicaments hors surveillance afin de suivre les règles
                  du ramadan. C’est à travers un jeune infirmier musulman qu’un compromis, changeant
                  le rapport du détenu à sa pratique religieuse ainsi que celui du médecin à cette religion,
                  a pu être trouvé dans le dialogue. Ces formes de régulation subtiles fortement liées
                  aux caractéristiques de la super-diversité religieuse ne sont pas visibles si l’on
                  se limite à une étude des régulations formelles. L’institution pénitentiaire elle-même
                  cadre en effet le religieux dans son quotidien a priori séculier, en organisant le temps, ou l’espace, à travers les discours, les choix
                  et les pratiques des agents de sécurité, des employés (non religieux) du service social,
                  ou du service médical ou psychiatrique, ou encore à travers son organisation culturelle
                  – en cadençant le calendrier selon les festivités chrétiennes, comme Noël. Nous avons
                  observé que les personnes détenues ont de multiples manières de mobiliser le religieux :
                  à travers l’aumônerie, par une pratique très privée, presque cachée, ou par la formulation
                  d’une demande rituelle. Des pratiques spirituelles peuvent se situer en marge du religieux,
                  être des hybrides culturels-cultuels, et se situer tout autant dans la cellule, dans
                  la cour, dans les heures de travail, dans les lectures personnelles ou les échanges
                  intimes entre codétenus(21). Il existe en effet une vie religieuse informelle, et donc formellement invisible
                  en prison. La littérature sur la prison comme une institution totale(22) soulève aussi l’existence d’une sous-culture en décalage avec la structure administrative
                  de l’institution. L’administration du temps prévoit des heures (p. ex. le dimanche)
                  pour les pratiques religieuses selon un accord « westphalien » christiano-séculier,
                  mais les pratiques religieuses diverses peuvent bien les dépasser. Les dispositifs
                  d’assistance spirituelle ne constituent donc qu’un des aspects du religieux en prison,
                  et la régulation de ces dispositifs n’est qu’un aspect de la régulation du religieux.
               

Ces espaces autres du religieux constituent une « forme grise du religieux » en prison(23). Cette forme grise n’est pas l’objet du système formel de régulation des religions ;
                  elle s’en démarque, plutôt. Nous pouvons la situer en grande partie dans ce qui est aujourd’hui communément appelé
                  le spirituel, un ensemble de pratiques, discours et représentations aux frontières
                  floues, apparaissant a priori comme « nébuleux »(24). Étudier ces zones grises ou informelles du religieux en prison nous apprend aussi
                  beaucoup sur les limites et les implicites de la régulation formelle. Si, en effet,
                  cette forme grise lui échappe, elle peut tout à fait être cadrée par une régulation
                  d’un pouvoir diffus du complexe séculier-religieux.
               

Les manières dont la religion est mobilisée par les acteurs institutionnels, les acteurs
                  religieux institutionnels ou non, et par les personnes détenues peuvent diverger grandement.
                  L’étude de la perspective des personnes détenues devrait donc être intégrée au même
                  titre que l’étude des perspectives des autres acteurs institutionnels dans les recherches
                  sur le monde carcéral. En effet, si l’on approche le religieux en prison à partir
                  de la place que l’institution lui fait, des règlements, des employés en charge du
                  religieux, etc., l’on adopte implicitement un modèle normatif, et l’on s’inscrit dans
                  l’optique de la régulation institutionnelle du religieux. Le propre de la recherche
                  socio-anthropologique est, toutefois, de mettre à distance cette perspective, et saisir
                  la diversité des points de vue sur le terrain. La perspective de toutes les personnes
                  agissant dans un même espace ainsi qu’une analyse des structures institutionnelles
                  et du contexte culturel permettent, par contre, d’intégrer les mobilisations multiples
                  du religieux et les tensions qu’elles engendrent.
               

Formellement et principalement, les administrations pénitentiaires peuvent réguler
                  les mobilisations religieuses à travers l’aumônerie et le contrôle du droit à la liberté
                  de conscience. De fait, toutefois, cette régulation n’a pas ou peu d’influence sur
                  ces zones grises ou informelles du religieux qui semblent plutôt suivre d’autres logiques
                  sociales. Plusieurs réflexions en sciences sociales des religions pointent récemment
                  vers l’accroissement de l’importance de logiques commerciales, utilitaristes et économiques
                  dans ce domaine (voir notamment Gauthier et Martikainen, 2013).
               

Au niveau de l’institution pénitentiaire, nous avons observé l’émergence de deux logiques
                  différentes dans les deux cas dont il s’agit ici : la sécurisation et la dérégulation
                  par la spiritualisation. Nous choisissons ici d’illustrer rapidement la première logique par le cas de l’Angleterre
                  et la deuxième par le cas de la Suisse(25).
               

Nouvelles régulations de la super-diversité religieuse : entre sécurisation et spiritualisation
                  
               

Dans les années 1990, alors que la criminalisation de la « petite » délinquance selon
                  le slogan « tolérance zéro » accentuait le sentiment d’urgence et de menace de l’ordre
                  social (voir notamment Garland, 2001 ; Wacquant, 2001), James Beckford et Sophie Gilliat
                  (1998) menaient leur étude sociologique pionnière en Angleterre sur l’assistance spirituelle
                  en prison, gérée par l’Église anglicane et l’Église catholique romaine. Dans le paysage
                  multiculturel et multiconfessionnel anglais d’avant les attaques terroristes contre
                  le World Trade Center à New York en 2001, ils posaient la question de l’égalité de
                  traitement des personnes appartenant à différentes religions. Empiriquement, cette
                  recherche se concentrait sur la perspective des acteurs institutionnels, c’est-à-dire
                  des aumôniers et des directeurs(26). En Angleterre, les indications quant aux appartenances religieuses sont recensées
                  par les institutions étatiques, et donc facilement accessibles. Beckford et Gilliat
                  (1998) ont déduit les besoins religieux à partir de ces indications sans étudier les
                  besoins eux-mêmes(27). Les deux sociologues partaient du présupposé que les besoins religieux touchent
                  à la dignité humaine, et leur étude mettait en lumière un traitement très inégal entre
                  différents besoins identifiés, notamment à travers le fait que les aumôniers anglicans
                  opéraient comme brokers (« intermédiaires ») pour les autres représentants religieux :
               


Les aumôniers anglicans agissent à partir d’une position d’autorité liée au statut
                     établi de l’Église, au point que la position anglicane peut être considérée comme
                     la « norme » par les autres. Quand les aumôniers anglicans agissent comme « intermédiaires » pour d’autres traditions religieuses,
                     c’est en partie comme s’ils leur « faisaient une faveur », tout en partant de bonnes
                     intentions. Ils partagent leur pouvoir comme des hôtes accueillant des invités. (Beckford
                     et Gilliat, 1998 : 199, ma traduction.)
                  



Suite à la publication de cette étude, des changements progressifs ont été introduits
                  et l’aumônerie est devenue multiconfessionnelle, se composant aujourd’hui autant d’aumônier-ère-s
                  anglican-e-s que musulman-e-s, sikh, bouddhistes, et humanistes engagé-e-s sur la
                  base de compétences. Mais l’introduction de l’assistance spirituelle aux détenus musulmans
                  a été fortement accélérée par le leitmotiv de la prévention du violent extremism(28). Dans ce processus, la vision d’un emploi de la religion pour normaliser et sécuriser
                  de potentielles violences d’extrémismes religieux a été corroborée, et le rôle joué
                  par l’aumônerie dans l’institution a même été renforcé. Les questions d’égalité de
                  traitement des besoins religieux à satisfaire se sont progressivement trouvées reléguées
                  derrière l’importance de garantir aux différentes communautés religieuses une représentation
                  égale. Ce renforcement de régulation du religieux implique toutefois aussi des enjeux
                  moins apparents. La pluralité religieuse est désormais considérée comme potentiellement
                  dangereuse, comme un enjeu qu’il s’agit de maîtriser pour mieux sécuriser la prison
                  et la société. Les mutations au sein de l’aumônerie de prison ont donc émergé d’une
                  négociation entre des arguments de danger de radicalisation religieuse et de conflits
                  entre le religieux, et des conceptions séculières et d’égalité de traitement face
                  à la liberté de croyance et de conscience.
               

Les changements qui s’annoncent en Suisse semblent prendre une autre direction. Ici,
                  au cours de ce dernier demi-siècle, l’État a assigné à la religion une place bien
                  précise au sein des prisons en la détachant partiellement des logiques sécuritaires.
                  Le rôle de la prison, aujourd’hui, est en effet de sécuriser la société, de matérialiser
                  la peine des contrevenants, mais aussi de tenter, à travers cela, de les réhabiliter.
                  L’aumônerie pénitentiaire s’insère dans ce processus de différenciation entre la fonction
                  de punition et la fonction de réhabilitation, dont la reconnaissance du droit fondamental
                  à la liberté religieuse. D’instance participant à toutes les décisions centrales,
                  elle est petit à petit devenue un service répondant au droit fondamental de la liberté religieuse
                  individuelle. Elle semble avoir donc passé d’un statut structurel à un statut individuel
                  comme l’illustre le passage du terme d’« aumônerie pastorale » à « assistance spirituelle »
                  ou à « accompagnement spirituel » (cf. Becci, 2012 : Introduction). L’exemple du passage d’aumôniers catholiques ou protestants
                  au statut d’accompagnants spirituels reflète plus largement la perte d’influence structurelle
                  de ces Églises dans ce contexte. Face à une population de plus en plus diversifiée
                  du point de vue religieux, l’aumônerie institutionnelle a « universalisé » ses formes
                  d’accompagnement spirituel(29). Les aumôniers et aumônières ont ainsi adapté leur communication à des interlocuteurs
                  sécularisés et multireligieux en même temps. Dans leurs discours, différents acteurs
                  religieux interviewés (aumôniers ou autres assistants spirituels) en Suisse traitaient
                  la religion d’abord comme ressource individuelle et se référaient plutôt à des termes
                  tels que « spiritualité » (cf. Becci et al., 2011). Pour les aumôniers et aumônières appartenant de fait aux Églises protestante
                  et catholique, le christianisme est devenu une sorte de lingua franca, positionnée à un niveau méso, qui s’adresse à toutes les diversités en adoptant
                  une perspective universelle, et en remplaçant dans son discours le terme de religieux
                  par celui de spirituel, entendu au sens large. Pour illustrer ce propos, nous résumons
                  une analyse de nos observations empiriques. Nous avons en effet constaté l’implication
                  plus ou moins grande de toute une série d’autres acteurs religieux ou spirituels dans
                  le quotidien des prisons analysées : évangéliques, salutistes, pentecôtistes, musulmans,
                  baptistes, bouddhistes, kimbanguistes, témoins de Jéhovah, hindous, juifs, et des
                  pratiquants du yoga. Au-delà des célébrations officielles de l’aumônerie, nous avons
                  participé à d’autres événements rituels collectifs, tels des prières musulmanes durant
                  le ramadan(30) et des rencontres évangéliques indépendantes de l’aumônerie (zone grise). L’analyse
                  de ces observations a révélé que les événements organisés par l’aumônerie arrivent
                  à transmettre tout un autre message que les autres. Ainsi, dans les célébrations de
                  salutistes et d’évangéliques, le noyau du message portait sur l’importance de reconnaître
                  ses propres péchés et les mauvaises influences y ayant conduit pour se remettre sur
                  une voie droite, à travers une conversion interne, et demander le pardon. Le sermon
                  lors de la prière musulmane soulignait l’importance de retrouver une bonne conduite religieuse pour influencer l’attitude
                  plus fondamentale à la vie et la nature humaine(31). Par rapport à ce type de communication morale, visant le « salut », le « pardon »
                  ou le changement contrôlé, le message transmis durant la célébration de Noël de l’aumônerie
                  se démarquait. En effet, la figure centrale de la célébration était un berger qui,
                  dans le récit biblique, assiste à la nativité. La célébration encourageait ainsi fortement
                  les détenus à adopter la perspective de la marginalité et concluait par un message
                  de compassion, celle de Dieu pour les marginaux de toute sorte. Le message et la forme
                  de cette célébration étaient des plus universels par la médiation de la notion d’humanité
                  et parfois de spiritualité. Cette universalisation par la spiritualisation est une
                  conséquence de la professionnalisation sécularisante des aumôniers face à la pluralité
                  et la sécularité, mais elle soutient aussi une forte individualisation du religieux.
                  La régulation a donc un effet jusque dans le contenu des discours tenus.
               

Les deux cas que nous avons brièvement traités ici nous montrent, au final, que face
                  à une situation de diversité religieuse, les institutions pénitentiaires mettent en
                  place de nouvelles formes de régulation de la diversité religieuse. Ces formes sont
                  toutefois très différentes en fonction des compréhensions que les institutions ont
                  de la diversité et de son évolution. Aucune des deux formes ne tient toutefois compte
                  de la complexité de la nouvelle pluralité religieuse. Ainsi, comme une analyse ethnographique
                  peut le montrer, des zones grises se développent notamment autour d’une certaine notion
                  de spiritualité.
               

Conclusion

Au-delà de la distinction séculier vs religieux par rapport à laquelle, comme nous l’avons discuté au début de ce texte,
                  la régulation s’est historiquement produite, il semble émerger aujourd’hui un troisième
                  pôle, le spirituel. En s’ajoutant à la distinction entre le religieux et le séculier,
                  le spirituel est un religieux nouveau qui apparaît en dehors des régulations institutionnelles,
                  sous des formes que nous avons appelées grises parce qu’elles sont encore peu formalisées. Ce spirituel est encadré par des discours
                  sur la subjectivité. Pour reprendre les termes de Beckford et Richardson :
               

[…] ce que la « religion subjective » a d’attractif est son offre de libérer des contraintes
                     de la religion organisée ou formelle. Mais la liberté subjective ou l’autonomie proposée
                     ne peuvent être obtenues qu’à condition que l’individu conçoive son self comme susceptible de « croître » ou d’être « choisi ». (Beckford et Richardson, 2007 :
                     402, ma traduction.)
                  



Cette nouvelle situation socioreligieuse implique également, comme nous l’avons vu,
                  un tournant méthodologique dans l’étude de la régulation du religieux dans sa pluralité
                  pour les chercheurs. Les analyses de la régulation du religieux qui se centreraient
                  sur un modèle « westphalien », c’est-à-dire sur un modèle qui voit les autorités séculières
                  attribuer des statuts différenciés aux traditions religieuses, sont dépassées. Il
                  est nécessaire d’adopter des outils conceptuels et méthodologiques précis mais en
                  même temps flexibles et ouverts pour être en mesure d’identifier les nouveaux développements
                  au sein des institutions étatiques. Le cas des études dans le monde carcéral nous
                  a montré à quel point l’approche influence les résultats qui à leur tour ont un impact
                  sur des décisions politiques. La régulation du religieux, malgré l’émergence d’un
                  spirituel aux frontières floues, reste un enjeu de régulation.
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Notes

(1) Pour une réflexion sur les facteurs culturels et historiques particuliers aux différents
                  contextes séculiers, voir Burchardt et Wohlrab-Sahr (2013).
               

(2) Je reprends par la suite les réflexions sur l’étude du pouvoir en lien avec la religion
                  de Pal Repstad (2012) et de Matthew Wood (2007, notamment le chapitre 3).
               

(3) Cf. une actualisation de sa pensée dans Peter F. Beyer (2011).
               

(4) Nous nous concentrons ici sur ce modèle qui a influencé par la suite l’ensemble des
                  manières d’organiser le lien entre ces deux domaines. D’autres auteurs dont récemment
                  Jean Bauberot et Micheline Milot (2011) et Rajeev Bhargava (2010) ont proposé des
                  classifications fines de différentes configurations du lien entre religion et États.
                  Bhargava a contribué au débat à partir d’une perspective indienne, qui se pose comme
                  alternative aux deux idéaltypes de sécularisme français (caractérisé par l’établissement
                  d’une exclusion unilatérale de la religion par l’État) et américain (permettant aux
                  deux sphères une autonomie réciproque par une exclusion mutuelle).
               

(5) À l’exception, dans une certaine mesure, d’une reconnaissance accordée aux communautés
                  juives.
               

(6) Moyenne des données de 2010 de deux prisons de haute sécurité pour hommes comparables,
                  une en Suisse romande, une en Suisse alémanique.
               

(7) Hindelbank (Berne), informations reçues oralement en 2010.
               

(8) Au 30 juin 2013, source : adapté par James A. Beckford (2015), de Ministry of Justice, Offender Management Caseload Statistics et Office of National Statistics, Census 2011, England & Wales.
               

(9) La discussion de l’apport de l’approche ethnographique dans ce domaine est reprise,
                  mais de manière plus approfondie, dans Becci et al. (2015).
               

(10) Nous nous référons ici également aux travaux de Nira Yuval-Davis (2011) et de Joanna
                  Pfaff-Czarnecka (notamment 2012).
               

(11) Nous entendons ici « global » dans le sens élaboré par Ulrich Beck qui y voit notamment
                  l’écroulement de la correspondance entre État-nation et société, et souligne l’émergence
                  de nouveaux rapports de pouvoir pouvant avoir des effets culturels paradoxaux. Cf. Beck (1997 : 45-46 et 82-88).
               

(12) L’idée des échelles de régulation rejoint l’approche de Neil Brenner (voir notamment
                  Brenner 2004).
               

(13) Pour une discussion sur la manière dont l’échelle nationale reste toutefois importante,
                  voir Gianni (2003 : 109). Certaines communautés religieuses tentent d’atteindre une
                  reconnaissance juridique par des voies à différentes échelles. Voir récemment Matthias
                  König (2010).
               

(14) Les contributions de Bernard Lahire (1998 ; 2003) ont été les plus substantielles
                  sur ce versant.
               

(15) Nous avons rencontré cet exemple lors de notre recherche en Suisse.
               

(16) Selon le communiqué de presse de l’Office fédéral de la statistique (OFS) no 110/1997.
               

(17) Selon le communiqué de presse de l’OFS du 19 décembre 2005.
               

(18) Cf. les différents communiqués de presse de l’OFS : http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/19/22/press.html, consulté le 22 février 2015.
               

(19) Cf. http://www.infoprisons.ch/titre_3/article_23.htm, consulté le 22 février 2015.
               

(20) Pour les chrétiens, cf. Stolz et al. (2015) ; pour les musulmans, cf. Endres et al. (2013).
               

(21) Une illustration très pertinente pour le cas espagnol est donné par Mar Griera et
                  Anna Clot-Garrell (2015).
               

(22) Selon l’expression d’Erving Goffman (1991 [1961]).
               

(23) Pour plus de détails au sujet de ce concept, voir notamment Irene Becci et Brigitte
                  Knobel (2013).
               

(24) Nous faisons ici référence à l’expression de Françoise Champion de la « nébuleuse
                  mystique ésotérique » qui a eu un certain succès dans les débats sociologiques depuis
                  la publication de son article « Les sociologues de la post-modernité religieuse et
                  la nébuleuse mystique ésotérique » (Champion, 1989).
               

(25) Le cas anglais est le plus ancien en Europe à avoir mis sur pied une aumônerie multireligieuse.
                  Entre-temps, on peut également mentionner le cas de la Belgique et des Pays-Bas, où
                  une logique de renforcement de la régulation religieuse par des arguments sécuritaires
                  peut être observée. Pour la Belgique, cf. Farid el Asri (2015) et pour les Pays-Bas, cf. Mohamed Ajouaou et Ton Bernts (2015). Pour le cas suisse, cf. aussi Irene Becci (2015).
               

(26) Depuis, la perspective des personnes détenues est également étudiée, comme le montrent
                  des recherches par sondages plus récentes en Angleterre. Voir Hunt (2011) et Maruna
                  et al. (2006).
               

(27) L’interdiction d’accès à la prison pour des scientologues, par exemple, montre la
                  relativité d’un discours en termes de besoins. Voir Beckford (2015).
               

(28) En réalité, dans le pays, seules 89 personnes sont enfermées pour terrorisme en lien
                  avec Al-Qaïda en 2012. Informations fournies par Ibrahim Mehtar lors du workshop Religiowest
                  à l’EUI à Florence les 11 et 12 février 2013.
               

(29) Pour des illustrations du processus d’universalisation, voir Becci (2012).
               

(30) Au-delà des observations directes, nous avons également demandé à toutes les personnes
                  interviewées de nous parler de ces événements.
               

(31) Pour des analyses plus approfondies de la pratique musulmane en prison, voir Schneuwly
                  Purdie (2014).
               









Chapitre 2
            

RÉGULATION ET SÉCURISATION DE L’ISLAM EN SUISSE

UNE LIMITATION DE L’INTÉGRATION DÉMOCRATIQUE DES MUSULMANS ?
            

Matteo GIANNI


Introduction(1)

Depuis quelques années, la question de la place du religieux dans l’espace public
                  agite les débats dans la plupart des pays démocratiques. D’une part, car l’espace
                  public constitue un pilier de l’ordre et du fonctionnement des démocraties (Habermas,
                  1989) ; d’autre part, car la problématique des crispations entre espace public et
                  communautés religieuses est liée aux représentations négatives, souvent anxiogènes,
                  caractérisant de nouvelles présences religieuses exogènes, donc d’un religieux qui
                  n’était pas présent quand une certaine manière de concevoir et d’institutionnaliser
                  l’espace public s’est cristallisée. Ces crispations concernent principalement deux
                  questions : la première, générale, concerne les modalités d’accommodation des relations
                  institutionnelles entre État et communautés religieuses ; la deuxième, plus spécifique,
                  porte sur la régulation sociale et politique des nouvelles pratiques religieuses individuelles,
                  ceci en relation à leur compatibilité avec une certaine idée des contenus de l’espace
                  public démocratique. Il n’est dès lors pas étonnant de noter que c’est surtout par
                  rapport à la présence musulmane que l’enjeu de la régulation du religieux semble se
                  poser avec la plus forte acuité politique et émotionnelle. Plusieurs recherches mettent en exergue la manière par laquelle les
                  musulmans et l’islam sont désignés dans les débats publics comme nécessitant d’une
                  régulation juridique et politique stricte afin que cette religiosité ne perturbe ni
                  le fonctionnement des institutions démocratiques ni la légitimité morale de ces dernières
                  (Modood et al., 2006).
               

Ce chapitre vise à analyser la relation entre régulation institutionnelle et régulation
                  individuelle de l’islam en Suisse et de dégager les implications de ces formes de
                  régulation sur l’intégration démocratique des musulmans dans l’espace public. Par
                  intégration démocratique, nous nous référons à l’idée que cette régulation doit garantir
                  à tout individu affilié à un groupe religieux (ou supposé comme appartenant à un groupe
                  religieux) d’être traité avec égal respect et donc conformément au principe d’égalité
                  morale. Quelle que soit la conception de la démocratie que l’on considère comme justifiée,
                  en effet, l’idée selon laquelle tout individu détient une égalité morale qui se traduit
                  par une égalité dans sa capacité autonome à déterminer sa propre conception du bien
                  (ou éthique) est globalement admise comme étant une condition nécessaire à une pleine
                  citoyenneté, et donc comme l’un des fondements de l’ordre démocratique. Notre réflexion
                  se fonde sur la prémisse – que nous ne démontrerons pas ici – que pour avoir une portée
                  effective, l’égalité morale doit impliquer des formes d’égalité de droits et d’égalité
                  politique susceptibles d’éviter les relations de subordination sociale ou statutaire
                  qui empêchent les individus de participer en tant qu’égaux à la vie sociale ; cette
                  subordination résultant d’un ensemble institutionnalisé de codes et de valeurs culturelles
                  hégémoniques qui, inéluctablement, marginalisent et discriminent les membres des groupes
                  les plus vulnérables (Fraser, 2005 ; Young, 1990). En l’absence de modalités de régulation
                  de l’espace public donnant des garanties de respect des droits et des libertés fondamentales,
                  les groupes religieux minoritaires sont susceptibles de se retrouver dans une telle
                  condition. C’est précisément pour éviter de telles vulnérabilités que la question
                  de l’intégration sociale et politique des membres des minorités religieuses constitue
                  un élément fondamental, bien que parfois oublié, du débat démocratique.
               

La question qui nous occupera dans ce chapitre est de savoir si la régulation du religieux
                  telle que réalisée en Suisse permet de promouvoir l’intégration d’individus s’identifiant
                  comme appartenant à une dénomination religieuse. Il s’agit en particulier de savoir
                  si, d’une part, l’intégration entraîne la reconnaissance de leur égalité morale et
                  si, d’autre part, des possibilités leur sont offertes de participer de manière équitable et démocratique à la vie collective. En effet, il est plausible
                  de penser que des formes démocratiques de régulation du religieux peuvent avoir un
                  effet positif sur les possibilités offertes aux membres des groupes religieux, d’une
                  part, de vivre pleinement ou librement leur foi et, d’autre part, de pouvoir être
                  traités avec égal respect et en tant qu’égaux par rapport à l’existence sociale et
                  institutionnelle de leur croyance religieuse (en d’autres termes, d’éviter les effets
                  pervers de la tyrannie de la majorité évoquée par Tocqueville). En ce sens, la régulation
                  du religieux serait une condition nécessaire pour promouvoir les droits, les libertés,
                  ainsi que l’intégration sociale et culturelle des membres d’une dénomination confessionnelle.
               

Notre argument se base sur la prémisse que, d’un point de vue conceptuel, la régulation
                  du religieux ne rime pas nécessairement avec une atteinte à la liberté religieuse, au sens, entre autres, de rendre les pratiques
                  religieuses invisibles dans la sphère publique et de les cantonner dans la sphère
                  privée. Il est possible d’imaginer des formes de régulation qui reconnaissent et protègent
                  ainsi légalement des domaines d’exercice des pratiques religieuses. Par exemple, le
                  fait que le port du voile musulman par des écolières soit accepté par dérogation dans
                  les écoles publiques genevoises est une forme de régulation pragmatique (certes instable)
                  qui permet l’exercice et la visibilité de cette pratique religieuse. Si nous partons
                  de l’idée que l’intégration implique des formes de respect de la différence, il est
                  plausible de penser que de telles formes de régulation, pouvant être pragmatiques
                  ou formelles, ont une incidence positive sur l’intégration des individus. Il en va
                  de même avec l’idée de laïcité. En vertu des valeurs qui sous-tendent ce dispositif
                  et de ses modalités de mise en œuvre, il découle des régimes de laïcité qui sont bien
                  plus propices à l’intégration démocratique de la diversité que d’autres. Le modèle
                  fermé ou intransigeant de laïcité à la française n’épuise pas les modèles de laïcité
                  existants ; il existe des modèles plus ouverts au partenariat et à des formes de reconnaissance
                  des groupes religieux (voir Taylor et Maclure, 2010 ; Bader, 2007).
               

Bien que la régulation n’implique pas nécessairement des formes de sécurisation des communautés religieuses, il n’en demeure pas moins qu’en Suisse la régulation
                  étatique de l’islam peut être comprise comme une forme de sécurisation et ceci prétérite, du moins en partie, l’intégration
                  démocratique des musulmans. Plus spécifiquement, nous défendons la thèse que c’est
                  sur le terrain de la politique d’intégration des musulmans et plus généralement de
                  la citoyenneté que se déplace le mécanisme de régulation de l’islam en Suisse et que
                  ce dernier se fonde sur une forme de sécurisation de l’islam et des musulmans par le biais de la régulation des pratiques religieuses et
                  de leur visibilité sociale(2). Nous proposons que la sécurisation de l’islam et des musulmans s’opère principalement
                  par le biais de la politique d’intégration, et plus particulièrement de la conception
                  de l’intégration qui est de nos jours hégémonique en Suisse, à savoir l’injonction
                  à l’adaptation aux valeurs et aux normes de la majorité culturelle.
               

Cette thèse se fonde sur deux aspects. Premièrement, la régulation de l’islam en Suisse
                  est informée par une logique plus générale de régulation de l’immigration. En d’autres
                  termes, il y a un glissement de la régulation du religieux à la régulation des populations religieuses d’origine
                  immigrée. La définition de modalités d’intégration sociale et politique concernant
                  les individus appartenant à des groupes culturellement et/ou religieusement minoritaires
                  peut être vue comme une régulation indirecte de la présence religieuse musulmane en
                  Suisse. Cette logique n’est pas spécifique à la Suisse ; elle participe d’une tendance
                  qui affecte les pays occidentaux depuis une quinzaine d’années (voir Modood et al., 2006) et qui risque de se renforcer à la suite de l’attaque à la rédaction de Charlie Hebdo à Paris en janvier 2015. Mais une spécificité suisse demeure : aussi bien les injonctions
                  à l’intégration que les formes de sécurisation s’appuient, en dernière instance, sur
                  la démocratie directe, donc elles peuvent se prévaloir du sceau de la volonté populaire.
               

Deuxièmement, la régulation institutionnelle va de pair avec une conception de l’intégration
                  à l’égard des musulmans qui participe aussi largement d’une logique formaliste et
                  adaptative de ces derniers aux normes et valeurs « suisses ». Une telle conception
                  hégémonique de l’intégration restreint et fige le sens et la portée de cette dernière,
                  ce qui entraîne des entorses à la parité statutaire, et donc à l’égalité démocratique,
                  de l’ensemble de la population musulmane. Nous montrerons que cette conception de
                  l’intégration participe de facto davantage d’une sécurisation que d’une régulation du religieux et que de ce fait,
                  d’une part, elle essentialise la subjectivité des musulmans et, d’autre part, elle dépolitise radicalement le potentiel d’agence de ces derniers, ce qui finalement remet en cause
                  leur intégration démocratique. L’essentialisation consiste dans l’idée qu’il existe
                  des caractéristiques partagées par, et seulement par, les membres d’un certain groupe social
                  ou culturel ; la dépolitisation désigne le fait de retirer tout caractère politique
                  à un phénomène et donc à comprendre les actions d’individus comme n’étant pas situés
                  ou dépendantes de rapports (politiques) de pouvoir. Ces deux mouvements discursifs
                  s’apparentent à un mouvement de sécurisation (Huysmans, 2000), tant collective qu’individuelle,
                  de la religion musulmane. Il trouve son origine et sa justification sociale et politique
                  dans un discours social désormais hégémonique dans sa construction performative de
                  l’islam comme un problème, et vise à préserver l’intégrité démocratique face à la
                  (supposée) menace existentielle(3) représentée par l’islam. La régulation de l’islam est donc largement axée sur une
                  logique formelle et sécuritaire, logique qui déteint progressivement sur la conception
                  des modalités d’intégration des musulmans vivant en Suisse.
               

La régulation institutionnelle du religieux en Suisse

La notion de régulation est relativement controversée et il ne s’agit pas ici d’en
                  proposer une analyse ou une théorie approfondie. Il est cependant important de rappeler
                  que telle qu’elle est envisagée ici, la régulation n’implique pas nécessairement des
                  formes de gouvernementalité oppressives ou liberticides, mais relève de l’idée – dont
                  les modalités d’application sont, certes, toujours contestables – que le fonctionnement
                  d’une collectivité sociale implique des formes minimales de stabilité sociale et politique
                  fondée sur une gestion juste et équitable du pluralisme culturel et moral (Rawls,
                  1993). En ce sens, la régulation n’est pas en soi une bonne ou mauvaise chose ; elle
                  est un critère structurel de définition d’une conception de la rationalité et de la
                  coopération sociale qui peut être conçue comme étant (relativement) indépendante des
                  intérêts et stratégies des acteurs en présence. Comme le dit Comaille, la régulation
                  désigne un « ensemble de processus (sociaux, juridiques, économiques, culturels, etc.)
                  qui règlent dans la durée la vie sociale, assurent la préservation de la société,
                  sa reproduction, le maintien du lien social » (1994 : 254s. ; cité par Becci, 2001 :
                  23). Ainsi, la régulation du religieux peut être comprise comme une modalité participant
                  de l’intégration sociétale et de la stabilité démocratique (paix confessionnelle,
                  etc.) au sein d’un État qui est caractérisé par la présence d’une pluralité de groupes religieux demandant
                  ou revendiquant droit de cité dans l’espace public.
               

Il est dès lors évident que les modalités de régulation sont largement tributaires
                  des relations historiques entre Églises et État. Selon les cas, cette structuration
                  institutionnelle du paysage religieux augmente ou diminue les opportunités pour les
                  dénominations religieuses nouvellement implantées sur un territoire national d’avoir
                  accès à des formes de reconnaissance de la part de l’État (Banfi, 2013 ; Fetzer et
                  Soper, 2005 ; Kuru, 2009). De plus, en Suisse, le processus de régulation est rendu
                  particulièrement complexe par le fait que, constitutionnellement, la tâche de gestion
                  des rapports entre État et communautés religieuses est dévolue aux cantons (art. 72
                  Cst. féd.). En effet, en vertu du principe de subsidiarité, l’organisation fédéraliste
                  donne aux cantons la compétence de conférer (ou pas) aux organisations religieuses
                  un statut juridique. Les cantons suisses ont prédisposé un éventail hétérogène de
                  pratiques à cet égard, ce qui fait du pluralisme institutionnel une caractéristique
                  essentielle de la régulation du religieux en Suisse.
               

En ce qui concerne l’islam, cependant, ce pluralisme n’a pas encore donné lieu à des
                  formes de reconnaissance institutionnelle formelle. D’une part, bien qu’ayant fait
                  l’objet de réforme dans plusieurs cantons, aucune constitution cantonale n’a encore
                  formellement reconnu la religion islamique (Monnot, 2013). Il en va de même pour des
                  formes de reconnaissance plus limitées, telles que l’attribution de statuts de droit
                  public, d’intérêt public ou de droit privé a des organisations musulmanes, même si
                  l’article 23 de la Constitution fédérale autorise les musulmans à s’organiser afin
                  d’entrer en relation avec les autorités (Schneuwly Purdie, 2006 : 318) ; d’autre part,
                  la concertation entre les autorités cantonales et fédérales et les organisations musulmanes
                  n’est généralement pas fondée sur des procédures consultatives formelles et stables
                  ou sur l’institutionnalisation d’instances représentatives des communautés musulmanes(4), mais relève d’une attitude pragmatique de résolution des enjeux conflictuels au
                  cas par cas(5). Certes, l’hétérogénéité ethnoculturelle ainsi que les différences de sensibilité
                  religieuse caractérisant la population musulmane rendent compliquées pour les autorités
                  publiques la tâche de désigner des représentants musulmans au niveau cantonal et fédéral
                  (et, par ailleurs, ces différences compliquent aussi la tâche des organisations musulmanes
                  de définir des organisations communes faîtières permettant une canalisation plus efficace
                  de leurs revendications) ; cependant, le fait que pratiquement aucun canton n’ait
                  modifié l’assise des relations entre Églises et État pour reconnaître, du moins partiellement,
                  l’islam exprime bien la logique de fond du modèle de gestion institutionnelle des
                  religions œuvrant en Suisse. Il s’agit d’un pluralisme relativement sélectif qui se
                  traduit dans une préférence pour certaines traditions religieuses, dans le cas d’espèce
                  les religions endogènes d’inspirations chrétiennes (Ossipow, 2003 ; Bader, 2007) et,
                  dans certains cantons, des organisations juives – pour lesquelles l’argument de la
                  longue durée de leur présence sur le territoire suisse est souvent évoqué (voir Cattacin
                  et al., 2003). Ainsi, bien que l’éventail d’actions non religieuses accompli par les organisations
                  musulmanes est large et, souvent, répond à des objectifs d’intérêt public – comme
                  le renforcement de l’intégration, l’assistance sociale, le conseil, etc. (Banfi, 2013)
                  – la régulation étatique de l’islam ne semble pas avoir fait l’objet d’accommodements
                  particulièrement avantageux pour les associations qui s’y réfèrent.
               

La réticence des autorités publiques à reconnaître institutionnellement (donc positivement)
                  l’islam et les organisations musulmanes va de pair avec la tendance à la régulation
                  restrictive des pratiques religieuses musulmanes. Au cours des dernières années, des enjeux tels
                  que la construction de lieux de culte, l’égalité entre hommes et femmes, la visibilité
                  de symboles religieux dans les lieux publics, l’abattage rituel ou encore les dispenses
                  scolaires des cours de natation ont entraîné, au niveau municipal ou cantonal, des
                  décisions visant à réduire l’emprise des pratiques musulmanes sur les institutions
                  publiques. Dans la mesure où ces pratiques sont au cœur de la construction de l’islam
                  et des musulmans en tant que menaces pour les sociétés occidentales (voir Hajjat et
                  Mohammed, 2013), la manière de les accommoder (politiquement, socialement, juridiquement,
                  etc.) constitue certes une forme de régulation du religieux, mais une forme qui vise
                  à contrôler et discipliner les pratiques religieuses afin de les rendre compatibles
                  avec les valeurs majoritaires.
               

Plus spécifiquement, deux manifestations de la présence musulmane dans l’espace public
                  ont récemment fait l’objet d’interdictions constitutionnelles. Il s’agit du vote tessinois
                  pour l’interdiction de la burqa en septembre 2012 et du vote fédéral pour l’interdiction des minarets de novembre
                  2009. Ce dernier cas est certainement le plus emblématique et sa logique sous-jacente illustre bien la thèse défendue ici. En effet,
                  selon le comité d’initiative, la raison d’être de l’interdiction consistait dans la
                  volonté de poser une limite politico-constitutionnelle claire aux risques « d’expansionnisme »
                  islamique en Suisse, et donc à la volonté des musulmans d’imposer un ordre symbolique
                  et légal contraire aux normes et principes démocratiques. Les promoteurs de l’initiative
                  ont souvent affirmé que l’interdiction ne visait pas les musulmans en tant qu’individus
                  ou croyants, mais l’islam (et l’islamisation de la Suisse) en tant que phénomène politique.
                  Ainsi, par cette régulation juridique, c’est l’intégration des musulmans qui en sortirait
                  renforcée, car ces derniers ne seraient plus sous l’emprise de mouvements radicaux
                  les poussant à être en porte-à-faux avec les normes et valeurs suisses. Dans cette
                  logique, donc, une régulation organisationnelle restrictive de l’islam conduirait
                  à une meilleure intégration individuelle des musulmans. Le débat autour des minarets
                  exemplifie donc clairement les liens étroits existant entre la régulation organisationnelle
                  de l’islam, la régulation des pratiques religieuses individuelles et la question de
                  l’intégration des musulmans en Suisse.
               

De la régulation organisationnelle à la régulation de l’altérité par l’intégration
                  
               

Au niveau individuel, la régulation des pratiques religieuses s’opère principalement
                  en référence à la politique d’intégration ; sa logique est principalement de pousser
                  les musulmans à s’adapter aux normes et valeurs de la démocratie helvétique (Gianni, 2009). Cette pression
                  à l’adaptation découle à la fois de décisions juridiques et d’actions politiques formelles
                  (comme les votes sur les minarets, la burqa, le fait d’inscrire la circoncision dans le Code pénal par l’article 124, les arrêtés
                  du Tribunal fédéral concernant l’utilisation des piscines, les décisions municipales
                  en matière de cimetières, etc.) et d’un discours public qui depuis environ une décade
                  stigmatise le prétendu radicalisme inhérent à l’islam, le penchant de certains groupes
                  pour le terrorisme, ou encore l’incompatibilité entre valeurs musulmanes et valeurs
                  démocratiques, en particulier l’égalité entre hommes et femmes et de genre (voir Gianni
                  et Clavien, 2012 ; Parini et al., 2012 ; Behloul, 2009).
               

Il est important de souligner que, malgré son caractère supposé ciblé sur une minorité
                  de musulmans, la logique inhérente à cette conception de l’intégration s’exprime par
                  des injonctions performatives qui, d’une part, affectent directement ou indirectement tous les musulmans résidant en Suisse, en les poussant à se conformer aux critères du
                  « bon » musulman – à savoir celui qui accepte et qui se comporte en adéquation avec
                  les normes et valeurs démocratiques suisses (Behloul, 2013) ; d’autre part, elle fige
                  et enchâsse les « résistants » dans leur altérité radicale, donc dans leur condition
                  de « mauvais » musulmans et donc de menace potentielle. La force performative du discours
                  concernant l’injonction à l’adaptation (Gianni et al., 2015) est susceptible d’avoir des effets sur les possibilités d’agence démocratique, donc sur la faculté d’(auto)détermination et de participation politique,
                  des musulmans. Ils seront amenés à démontrer leur loyauté à la société suisse, ou
                  alors leur critique et distanciation contre des pratiques musulmanes définies comme
                  inacceptables, fausses ou pathologiques. Dans la mesure où environ 70 % des musulmans
                  résidant en Suisse ont le statut d’étrangers, l’injonction à l’adaptation s’appuie
                  sur une double vulnérabilité : en tant que musulmans et en tant qu’étrangers. Rendre
                  invisible la pratique religieuse ou la présenter comme « normale » est une manière
                  d’affirmer une intégration qui est désormais un critère important pour la reconduction
                  du permis de séjour. Le développement dans plusieurs cantons alémaniques de contrats
                  d’intégration, destinés à des personnes présentant un « déficit d’intégration » ou
                  des difficultés d’adaptation, illustre le lien pouvant exister entre pratiques religieuses
                  et intégration en Suisse.
               

L’intégration par adaptation contient une forte composante assimilationniste(6). Elle se caractérise par trois aspects. Premièrement, la charge du processus d’intégration
                  repose essentiellement sur les musulmans, censés s’acculturer et s’ajuster aux valeurs
                  et pratiques dominantes en Suisse. En ce sens, l’intégration par adaptation perpétue
                  la logique individualiste et volontariste inhérente au modèle d’incorporation helvétique, selon laquelle c’est aux étrangers
                  qu’incombe la tâche de s’intégrer en tant qu’individus et non en tant que membres d’un groupe culturel ou religieux. Deuxièmement, l’intégration
                  par adaptation présuppose l’ajustement à des normes préexistantes. Toute entorse ou
                  contestation des modalités de cette adaptation est potentiellement perçue comme un
                  manque de loyauté et d’allégeance aux valeurs démocratiques ; il en découle que le choix de ne pas s’adapter
                  n’est pas véritablement une option, car les coûts matériels et symboliques de la non-adaptation
                  (p. ex. en termes de permis de séjour, d’opportunités de naturalisation, de prestations
                  sociales, etc.) peuvent se révéler très hauts. Troisièmement, l’adaptation requise
                  de la part des immigrés musulmans (et désormais aussi de la part des citoyens musulmans)
                  est présumée concerner les (supposées) valeurs démocratiques de base, sorte de matrice
                  principielle non négociable de tout régime démocratique. Vue ainsi, difficile de ne
                  pas partager une telle exigence ; mais en réalité, c’est davantage sur la résultante
                  de l’institutionnalisation particulière et historicisée de ces valeurs démocratiques
                  de base que porte le devoir d’adaptation. En d’autres termes, l’intégration par adaptation
                  se fonde sur une erreur catégorielle : elle ne demande pas seulement une adhésion
                  à des principes supposés universels, mais aussi à leur application concrète par des
                  normes et valeurs particulières. Ainsi, la demande d’adaptation procède de la prémisse
                  selon laquelle il n’y aurait qu’une manière de traduire ces principes universels en ce que Parekh (2000) appelle des « valeurs
                  publiques opératives », à savoir les conventions morales et politiques qui permettent
                  à une société particulière de se réguler et de se légitimer. Par exemple, il n’y aurait
                  qu’une manière de traduire politiquement le principe d’égalité morale et juridique
                  entre homme et femmes, notamment en interdisant le voile intégral ou des pratiques
                  représentées comme des formes de soumission des femmes. Un tel raisonnement est fallacieux,
                  car il est évident que la traduction pratique de principes abstraits est dépendante
                  de configurations de pouvoir et de configurations de valeurs culturelles particulières
                  et historiquement situées. Conçue ainsi, la demande d’adaptation à des dispositions
                  présumées universelles restreint les opportunités d’autodétermination démocratique des musulmans ; leur
                  participation à la définition intersubjective de l’universel concret est limitée par la position hégémonique de la majorité culturelle dans la capacité
                  de définition des valeurs ancrées dans les institutions.
               

Régulation comme sécurisation ?

Les aspects discutés jusqu’à maintenant laissent percevoir une logique sous-jacente :
                  les demandes d’adaptation, d’assimilation et de non-visibilité publique qui sont adressées
                  aux musulmans s’appuient principalement sur la représentation sociale selon laquelle
                  la présence musulmane est aussi bien une menace pour l’équilibre et la perpétuation
                  de l’espace démocratique helvétique que pour les modalités institutionnelles historiques
                  de régulation du religieux. En d’autres termes, et c’est ce que nous voulons montrer
                  dans cette section, la demande d’adaptation participe d’une logique de sécurisation
                  de l’islam et des musulmans. Paradoxalement, ceci au nom de leur intégration en Suisse.
               

Pour Césari (2010 : 9), le processus de sécurisation de l’islam et des musulmans « implique
                  la présence d’acteurs qui suggèrent que l’islam constitue une menace existentielle
                  pour […] les normes politiques laïques, ce qui justifie des mesures extraordinaires
                  à son égard » (ma traduction). En Suisse, contrairement à ce qui est généralement
                  supposé comme étant un processus de sécurisation (Buzan et al., 1998), la protection de l’ordre démocratique et de l’État n’est pas opérée par
                  l’exclusion de la question musulmane de la sphère du politique ou par la création
                  de mesures exceptionnelles, mais surtout par des modalités de régulation qui aboutissent
                  de facto à une restriction des droits de citoyenneté et à une dépolitisation de cette dernière.
                  Ainsi, comprise comme étant une forme de sécurisation de l’espace démocratique, ce
                  type de régulation est davantage un mode de gouvernementalité, de gestion de relations de pouvoir, qu’une réponse préemptive à une menace systémique
                  réelle ou virtuelle par le biais de mesures d’exception dérogeant aux droits communs
                  d’une catégorie de personnes (Kaya, 2009 ; Huysmans, 2000). Certes, à la suite des
                  attaques terroristes contre Charlie Hebdo à Paris et de l’ampleur du recrutement djihadiste en Europe, plusieurs États ont
                  renforcé les mesures de surveillance de groupes spécifiques « à risque », et ceci
                  va se traduire en une augmentation de formes de surveillance de la population globale.
                  Cependant, la logique générale est moins la suspension du politique et du droit contre
                  les ennemis (Schmitt, 1992 [1932]) que la protection des droits et de la politique grâce à la sécurisation de la menace. En ce qui concerne les musulmans, dans les pays européens
                  tout comme en Suisse, cette sécurisation s’appuie largement sur une « hyper-légalisation »
                  restrictive et normalisatrice des pratiques religieuses, telles que le port de vêtements
                  islamiques, par exemple (Edmunds, 2012).
               

C’est donc par la régulation des pratiques religieuses et de leur visibilité sociale
                  que la sécurisation de l’islam et des musulmans s’opère en Suisse ; ce qui revient
                  à dire que c’est sur le terrain de la politique d’intégration des musulmans et plus
                  généralement de la citoyenneté que se déplace le mécanisme de régulation de l’islam
                  en Suisse. Ce glissement est du reste admis par le récent rapport du Conseil fédéral sur la situation des musulmans en Suisse (2013). Le rapport stipule
                  que « les tendances à l’islamisation ou à l’émergence de “sociétés parallèles” […]
                  sont très rares en Suisse et ne concernent que des groupes marginaux sectaires tels
                  que celui des salafistes » (Conseil fédéral, 2013 : 91). En général, « le dialogue
                  et la recherche au cas par cas de solutions pragmatiques au niveau local ont fait
                  leurs preuves. Les divergences sérieuses sur des aspects d’ordre religieux sont souvent
                  des cas particuliers liés à une personne donnée » (ibid.). Sur la base de ces éléments, et conformément à la tradition historique suisse en
                  matière de gestion des étrangers, le Conseil fédéral privilégie des mesures d’intégration
                  individuelles plutôt que des mesures spécifiquement fondées sur la considération de
                  l’appartenance religieuse comme phénomène collectif. Les mesures évoquées peuvent être grossièrement rassemblées en deux catégories :
                  d’une part, en ce qui concerne les mesures en faveur des musulmans, elles visent à promouvoir l’intégration sociale, les compétences linguistiques,
                  la formation professionnelle, l’information et le conseil, ainsi que la protection
                  des musulmans contre la discrimination(7) ; d’autre part, les mesures en faveur de la société « suisse » visent à « contrecarrer l’influence de prédicateurs extrémistes
                  et empêcher la propagation d’idéologies islamistes hostiles à l’État et contraires
                  au principe d’intégration », à lutter contre « l’extrémisme (violent) islamiste »,
                  ainsi qu’à lutter contre les mariages forcés (ibid. : 92).
               

Il est intéressant de remarquer que la position exprimée par le Conseil fédéral en
                  2013 concernant l’état de l’intégration des musulmans est pratiquement identique à
                  celle qui était en vigueur avant le vote sur les minarets. Autrement dit, les cadres symboliques ainsi que les thématiques
                  structurant le discours public concernant l’islam sont globalement les mêmes, avec
                  une prépondérance pour les thèmes de l’incompatibilité entre islam et démocratie,
                  de la protection des femmes (Parini et al., 2012), du radicalisme musulman et du danger terroriste (Gianni et Clavien, 2012),
                  ainsi que de la protection de (supposées) valeurs « suisses » (recherche de consensus,
                  arrangements pragmatiques, individualisation des croyances et pratiques religieuses,
                  etc.). Ainsi, rien ne semble avoir radicalement changé au niveau du référentiel général
                  sous-tendant la politique d’intégration envisagée à la lumière du cas des musulmans.
               
Pourtant, à la suite du vote sur l’interdiction des minarets (qui, pour rappel, a
                  été combattue par tous les partis gouvernementaux à l’exception de l’Union démocratique
                  du centre [UDC]) et de la cristallisation de représentations sociales essentialisantes,
                  stigmatisantes, voire racisantes de l’islam et des musulmans qui en ont marqué la
                  campagne(8), des nombreuses critiques internationales, ainsi que d’une connaissance empirique
                  plus précise des attitudes et opinions de la population musulmane(9), nous aurions pu nous attendre à quelques modifications, au moins symboliques, concernant
                  la régulation institutionnelle et démocratique de la présence musulmane en Suisse.
                  Ceci d’autant plus que, parmi les quatre alinéas qui constituent l’article sur l’intégration
                  contenu dans la Loi sur les étrangers, le troisième stipule que « l’intégration suppose
                  d’une part que les étrangers sont disposés à s’intégrer, d’autre part que la population
                  suisse fait preuve d’ouverture à leur égard » (LEtr, art. 4, al. 3). Le débat public
                  qui a précédé et suivi le vote de novembre 2009 laisse planer un certain doute quant
                  à la volonté d’intégrer les musulmans dont font preuve les citoyens suisses(10). Or force est de constater que, depuis 2009, des limites de plus en plus restrictives
                  sont posées à la visibilité sociale et politique des musulmans. Par exemple, d’une
                  part, l’interdiction des minarets, présentée comme une manière de freiner l’islamisation
                  rampante de la Suisse, exemplifie l’idée que l’islam est par définition une religion
                  qui pose problème et qui doit être régulée en la sécurisant, le cas échéant, en limitant
                  le domaine d’application de certains droits civils. D’autre part, comme l’affirme Sylvie Guichard
                  (2014 : 983), les arrêts du Tribunal fédéral portant sur des demandes de dispense
                  de cours de natation montrent que depuis cette période, concernant la liberté religieuse,
                  « le droit à la différence a été restreint au nom de la nécessité d’intégration ».
                  Ces exemples dévoilent le fait que la régulation de l’islam relève principalement
                  de la régulation des musulmans, ceci pas uniquement en ce qui concerne leurs pratiques
                  religieuses, mais aussi leur subjectivité politique et potentiel d’agence. En d’autres
                  termes, face aux difficultés de régulation institutionnelle de l’islam, c’est par
                  la régulation des pratiques religieuses individuelles que s’opère la sécurisation
                  de l’espace public helvétique. De facto, donc, c’est la subjectivité politique des musulmans qui se trouve sécurisée par
                  ce type de régulation. D’un point de vue démocratique, tant au niveau de la condition
                  d’égalité morale que de l’exercice autonome de la liberté, un tel effet pose de sérieux
                  problèmes. En effet, la sécurisation d’une religion qui passe par la sécurisation
                  des pratiques religieuses individuelles ainsi que de la subjectivité des individus
                  (ayant, de près ou de loin, un lien avec cette confession), aboutit inéluctablement
                  à des formes d’altérité(11) qui situent les individus concernés dans des conditions de marginalisation et de
                  subordination statutaire, et donc de désavantages par rapport aux ressources, symboliques
                  et matérielles, permettant l’autodétermination et l’exercice démocratique du pouvoir.
               

Conclusion : Les limites démocratiques de la régulation 

Il ne fait aucun doute que pour qu’un système démocratique puisse fonctionner et se
                  légitimer, tous doivent accepter un certain nombre de règles de base, communes, qui
                  permettent un exercice procéduralement juste de la souveraineté politique. Des formes
                  d’adaptation de la part de tous sont donc nécessaires et justifiées du point de vue de la morale démocratique. Les
                  droits fondamentaux, le respect des règles constitutionnelles, ainsi que les procédures
                  de décision de base sont les balises de l’ordre démocratique. Cependant, accepter
                  cette idée ne signifie pas que toute demande d’adaptation soit justifiée. C’est pourquoi aussi bien la régulation par sécurisation, que l’intégration
                  par adaptation violent un certain nombre de principes démocratiques.
               

Comme l’affirme David Miller,


la création d’une société fondée sur l’égalité des chances doit impliquer un processus
                     de donnant/donnant entre les minorités culturelles et ceux qui représentent la culture
                     majoritaire, car cela implique d’établir quels engagements culturels sont ouverts
                     à révision en vertu de l’évolution des circonstances et lesquels ne le sont pas […].
                     Donc, un aspect important de la citoyenneté dans une société multiculturelle est la
                     volonté de s’engager de bonne foi dans la délibération démocratique pour régler ces
                     questions. (Miller, 2008 : 383-384, ma traduction.)
                  



Est-ce que cette délibération est rendue possible par l’injonction à l’intégration
                  par adaptation ou, plus généralement, par la sécurisation des normes collectives ?
                  Vraisemblablement pas. En effet, la délibération implique, d’une part, l’accès au
                  politique et, d’autre part, que les objectifs de la délibération soient atteignables
                  par un processus politique d’argumentation et d’exercice de la raison publique. Or,
                  par la sécurisation, c’est précisément l’opposé qui se produit, car les deux processus
                  de sécurisation de l’islam, en tant que menace existentielle, et de la population
                  musulmane, en tant que sujets qui doivent s’adapter unilatéralement aux valeurs et
                  pratiques suisses, entraînent une double dépolitisation : d’une part, des normes et valeurs collectives auxquelles les musulmans doivent
                  s’adapter et qui acquièrent pour ces derniers un statut extra politique (donc, pas contestable politiquement) ; d’autre part, des musulmans en
                  tant qu’acteurs politiques autonomes et capables de participer à la détermination,
                  réinterprétation ou resignification intersubjectives des normes collectives. La sécurisation
                  dont ils font l’objet les transforme ou en menaces à contrôler, ou en citoyens dépossédés
                  de leur pouvoir démocratique. En ce sens, la restriction de la sphère symbolique de
                  la citoyenneté limite le potentiel démocratique inhérent à la souveraineté populaire.
               

Une telle conception de la régulation se révèle être une manière d’imposer une conception
                  figée, apolitique des valeurs communes qui doivent structurer le périmètre d’un projet collectif.
                  Il en découle qu’une telle forme de gouvernementalité ne peut qu’aboutir à des formes
                  d’essentialisation, de construction des musulmans comme altérité et donc comme acteurs
                  qui ne sont pas habilités à exercer l’agence politique. À notre sens, de tels effets
                  ne sont pas compatibles avec l’idée d’une citoyenneté démocratique et d’une régulation équitable et justifiée
                  du pluralisme religieux en Suisse. Une telle situation, cependant, n’est ni nécessaire
                  ni inéluctable. Premièrement, car les cantons suisses ont historiquement fait preuve
                  d’une ingéniosité remarquable au niveau de la régulation et de la reconnaissance des
                  communautés religieuses institutionnelles ; deuxièmement, car le modèle suisse de
                  citoyenneté offre les ressources susceptibles de dépasser le caractère figé et défensif
                  de l’intégration par adaptation en l’ouvrant davantage à des processus intersubjectifs
                  de définition des valeurs collectives avec les membres des minorités religieuses (Gianni,
                  2013). Bien qu’il ne soit pas possible ici d’approfondir cet aspect, il est important
                  de mentionner que des formes de reconnaissance institutionnelle des associations musulmanes
                  pourraient constituer une ressource fondamentale pour enclencher et soutenir ce processus.
                  Elles contribueraient à donner une respectabilité publique à la religion musulmane
                  et à en augmenter l’estime sociale. Certes, ceci n’empêcherait pas nécessairement
                  l’existence de pressions assimilationnistes ou une récupération à des fins de sécurisation
                  de ces associations ; mais elles participeraient du processus d’acquisition de l’égal
                  respect pour la religion musulmane dans le cadre du paysage religieux helvétique.
                  L’intégration individuelle des musulmans pourrait donc bénéficier d’une telle reconnaissance
                  institutionnelle. En d’autres termes, dans une telle situation, la régulation du religieux
                  serait un moyen d’intégration, et pas de dépolitisation, des individus appartenant
                  à des dénominations minoritaires en Suisse. La justice et l’intégration démocratique
                  n’en seraient que renforcées.
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Notes

(1) Je tiens à remercier Amélie Barras, Sarah Nicolet et Ricarda Stegman pour leurs commentaires
                  très pertinents à la première version de ce texte. Ce dernier a été préparé dans le
                  cadre des activités du nccr – on the move (nccr-onthemove.ch).
               

(2) Selon le relevé structurel de 2010, les musulmans résidant en Suisse sont environ
                  400 000, ce qui correspond aux 4,5 % de la population. Ils proviennent principalement
                  de trois aires géographiques, à savoir la Turquie (14,2 %), l’Afrique du Nord (4,5 %)
                  et les pays de l’ex-Yougoslavie (42,3 %). L’islam en Suisse est donc essentiellement
                  européen. Il est important de remarquer que si en 2000 seuls 12 % des musulmans étaient
                  suisses, ils sont 31,4 % en 2010 (voir Conseil Fédéral, 2013 : 18-24 ; Gianni et al., 2015).
               

(3) Cette notion s’inspire des travaux de Carl Schmitt (1992 [1932]) et, plus récemment,
                  de Giorgio Agamben (2003).
               

(4) Voir par exemple le cas du Conseil français pour le culte musulman (CFCM) institué
                  en 2003 à la suite de la crispation due à l’affaire du voile et dans une volonté d’intégration
                  étatique de l’islam en France (Laurence et Vaisse, 2006 : 142).
               

(5) Sur la convocation par le Département fédéral de justice et police (DFJP) d’un certain
                  nombre d’intellectuels musulmans à la suite du vote sur les minarets, voir Conseil
                  fédéral (2013) ; voir aussi Gianni (2005).
               

(6) Modood (2007 : 47-48) définit le processus d’assimilation comme un processus unidirectionnel
                  visant « […] les plus petits changements dans les façons de faire de la majorité du
                  pays et ses politiques institutionnelles. […] Le résultat souhaité est quand les nouveaux
                  arrivants ne perturbent pas la société dans laquelle ils s’installent et deviennent
                  le plus possible similaires à leurs nouveaux compatriotes » (ma traduction).
               

(7) Bien que, il est important de le souligner, en matière de discrimination « le Conseil
                  fédéral estime qu’aucune réglementation ne s’impose. Il est, selon lui, préférable
                  de renforcer les possibilités d’application du droit en vigueur » (Conseil fédéral,
                  2013 : 91).
               

(8) Par ailleurs, le Conseil fédéral le reconnait explicitement : « On observe […] une
                  attitude indifférenciée et souvent négative vis-à-vis de l’islam et des personnes
                  considérées comme musulmanes dans certains discours publics et les médias » (ibid. : 90).
               

(9) En ce qui concerne les caractéristiques sociales, politiques et culturelles des musulmans,
                  nous avons remarqué que, globalement, les musulmans interrogés (1) se sentent bien
                  intégrés en Suisse ; (2) qu’ils ont confiance dans les institutions politiques, judiciaires
                  et civiles, et ceci davantage que les citoyens suisses interrogés ; (3) qu’ils se
                  sentent attachés à la Suisse ; (4) qu’ils estiment que le fait de suivre les lois
                  suisses est un facteur central de l’intégration ; (5) qu’ils ont tendance, contrairement
                  à l’un des thèmes récurrents de la campagne de votation, à ne pas prendre en considérations
                  les avis des leaders religieux en ce qui concerne la détermination de leurs opinions
                  politiques. En ce sens, l’opinion selon laquelle les responsables religieux ont un
                  fort impact politique doit être pour le moins nuancée (Gianni et al., 2015).
               

(10) Pour rappel, les données collectées lors de la recherche susmentionnée montrent que
                  les Suisses ne seraient pas contents d’avoir (1) un musulman comme parent proche par alliance (29 %) ; (2) un musulman
                  comme ami (18 %) ; (3) un musulman comme co-citoyen suisse (23 %) ; (4) un musulmans
                  comme collègue de travail (13,5 %) ; et (5) un musulman comme voisin (15,8 %). Par
                  ailleurs, il est important de signaler qu’environ un tiers des musulmans interrogés
                  se dit avoir été victime de discriminations. Voir Gianni et al. (2015).
               

(11) Comme l’exprime remarquablement Margarita Sanchez-Mazas (2004 : 27), « dans l’altérité
                  c’est une logique du tout ou rien qui prévaut. Ainsi, au sein même d’une société,
                  les membres d’un groupe non reconnu […] sont tenus pour manquer fondamentalement de
                  valeur ou pour être les représentants, en négatif, des valeurs de cette société. Autrement
                  dit, ils sont déviants au sein d’un ensemble dans lequel ils sont formellement inclus. »
               









Chapitre 3
            

JUGER/INCLURE/IMAGINER LES MINORITÉS RELIGIEUSES

LA PRISE EN COMPTE DE LA SUBJECTIVITÉ MINORITAIRE DANS L’EXERCICE DU JUGEMENT AU CANADA ET EN FRANCE

Éléonore LÉPINARD


« [L]’idéal d’impartialité dans la théorie morale prend la forme d’une logique d’identité
                     qui cherche à réduire les différences à l’unité. »

Iris Young (2011 [1990] : 97, ma traduction)




« Tout en acceptant les exigences qui accompagnent toute reconnaissance de la différence,
                     nous devons reconnaître à quel point elles remettent profondément en cause les concepts
                     tels que l’impartialité et la neutralité qui sont centraux pour le droit. »

Jennifer Nedelsky (1997 : 93, ma traduction)




Au Canada, en France et dans de nombreux autres pays européens(1), les demandes d’accommodement religieux provenant de minorités musulmanes ou sikhes
                  posent à nouveaux frais la question de l’inclusion démocratique des minorités dans
                  les démocraties libérales, ainsi que celle de la place du droit et du juge dans ce
                  processus. Alors même que ces régimes politiques partagent un socle commun de normes juridiques telles que la liberté de religion, la non-discrimination
                  et des formes de neutralité religieuse de l’État, la mise en pratique de ces normes
                  trouve des expressions variées, voire opposées dans la jurisprudence récente. Pour
                  prendre deux exemples emblématiques de postures contrastées, alors que le juge canadien
                  tend à accepter largement les demandes d’accommodement religieux minoritaire, le juge
                  administratif et civil français opte de plus en plus fréquemment pour des prohibitions.
                  Ces différences sont bien sûr en partie liées au cadre constitutionnel, législatif
                  et politique en vigueur dans les deux pays qui encadre partiellement l’action des
                  juges et sur lequel ils n’ont pas la même prise dans les deux contextes. Alors que
                  le Canada a adopté depuis 1982 un cadre constitutionnel et législatif qui promeut
                  une forme de vivre-ensemble basée entre autres sur le multiculturalisme (Kymlicka,
                  1995), cadre que les juges canadiens ont étayé et approfondi, du moins pour certaines
                  minorités (Lajoie, 2002 ; Lépinard, 2015), la France a, au cours des années 2000,
                  défini à travers deux lois sur le port du voile(2) une conception de la laïcité « fermée » qui donne au juge des outils pour prohiber
                  plutôt qu’accommoder (Hennette-Vauchez, 2013).
               

Toutefois, au-delà de ces différences institutionnelles, ce que les décisions d’accommodement
                  et de prohibition de pratiques religieuses minoritaires exposent en creux, ce sont
                  non seulement les limites de la tolérance à l’égard de la religion (Berger, 2010),
                  mais aussi les frontières de la communauté politique telles qu’elles sont tracées
                  par les juges. En effet, le jugement est, comme le souligne Hannah Arendt, une activité
                  éminemment politique et fondée sur le sens d’une communauté caractérisée par la pluralité des hommes (Arendt, 1991). Pour analyser la façon dont
                  l’exercice du jugement contribue à dessiner les contours de la communauté politique,
                  l’inclusion ou l’exclusion des pratiques minoritaires, on propose ici d’étudier la
                  place que les décisions juridiques font à l’expression de la subjectivité minoritaire
                  dans les deux pays : est-elle considérée avec bienveillance, incluse dans l’exercice
                  du jugement comme un point de vue légitime, ou rejetée dans un au-dehors de la loi
                  et du commun ? Comme on le verra, les deux traditions juridiques n’offrent pas aux
                  juges les mêmes outils pour prendre en compte le point de vue minoritaire dans l’exercice
                  du jugement : alors que l’analyse contextuelle canadienne laisse une grande place
                  à l’expression du point de vue minoritaire et de sa subjectivité religieuse, le mode de raisonnement
                  du juge français tend à favoriser le point de vue majoritaire et la norme dominante.
               

En s’intéressant à la façon dont les juges canadiens et français incluent la subjectivité
                  minoritaire dans leur jugement, il s’agit non seulement de discuter les limites posées
                  à la liberté religieuse, mais aussi les conditions de possibilité d’une justice pleinement
                  démocratique.
               

Inclusion, différence et jugement

La question du rapport entre majorité et minorités, et plus particulièrement la question
                  de la protection des minorités contre la tyrannie de la majorité, est au cœur de la
                  pensée libérale et trouve différentes traductions institutionnelles selon les démocraties
                  libérales (checks and balances, protection constitutionnelle des droits individuels, protection constitutionnelle
                  de certaines minorités, etc.). Toutefois, ces solutions institutionnelles et normatives
                  ont montré leurs limites à véritablement inclure les minorités marquées du sceau de la différence. Ainsi, la théoricienne féministe
                  Iris Marion Young (1989 ; 2000 ; 2011) a porté une critique au cœur des institutions
                  démocratiques libérales et des normes de justice sur lesquelles elles reposent, en
                  montrant comment ces dernières définissent des notions telles que le bien commun,
                  la communauté, la respectabilité politique, l’impartialité de la justice, la citoyenneté
                  ou encore les limites du public et du privé à partir de l’exclusion de la différence.
               

Young critique en particulier l’idéal d’impartialité qui est à la base de la conception
                  libérale de la justice et de l’activité de juger. Elle affirme que l’idéal de détachement
                  et d’absence de passion qui caractérise la vision libérale de l’impartialité dans
                  l’activité du jugement ne peut être atteint qu’en ignorant les particularités d’un
                  contexte, les émotions et les points de vue qui le caractérisent, sans pour autant
                  que celles-ci cessent d’exister dans le réel et de donner leur sens aux actions de
                  celles et ceux soumis au jugement. La norme d’impartialité est fondamentalement ancrée
                  dans la conception propre aux Lumières d’une communauté politique raisonnable et pouvant
                  exprimer une volonté générale universelle, conception fondée sur la nécessité de rejeter
                  le particulier, la différence, le corps, la famille et celles et ceux qui y sont associés,
                  dans la sphère privée. Aussi, « l’idéal d’impartialité […] masque la façon dont les
                  perspectives particulières des groupes dominants prétendent être universelles, et
                  permet de justifier les structures de prise de décision hiérarchiques » (2011 : 97,
                  ma traduction).
               

Selon Young, l’idéal d’impartialité qui caractérise l’être moral et rationnel envisagé
                  par les philosophes des Lumières(3) suppose que le sujet raisonnant doit traiter toutes les situations selon une même
                  règle morale universalisable, qu’il peut s’abstraire du particulier, de l’affectivité
                  et des passions, des expériences corporelles ou des besoins et qu’il peut s’exprimer
                  à partir d’un point de vue transcendantal universel que chaque sujet rationnel doit
                  être capable d’adopter en s’abstrayant de sa situation particulière (Young, 2011 :
                  100). Selon Young, cet idéal d’impartialité est à proprement parler une fiction, car nul ne peut adopter un point de vue abstrait, non situé, coupé de ses émotions
                  et de son contexte d’énonciation. En outre, selon Young, cette logique de réduction
                  des différences à une forme d’unité ne peut qu’échouer dans sa visée universaliste,
                  car elle produit l’exclusion de la moralité universelle non seulement des sentiments,
                  émotions, inclinaisons ou désirs considérés comme irrationnels, particuliers et ne
                  relevant pas de la faculté morale de juger, mais aussi de celles et ceux qui ont été
                  historiquement et socialement définis comme ne pouvant pas posséder les qualités nécessaires
                  à la raison morale : qualités de détachement des passions et des affects, de raison,
                  d’objectivité, de neutralité (Young, 1989 et 2011 : 102-103). L’idéal d’impartialité,
                  au lieu de permettre l’universalité recherchée, produit en réalité une dichotomie
                  entre l’intérêt général et les intérêts particuliers et l’exclusion des minorités
                  de la définition du bien commun.
               

La critique de Young s’attache avant tout à démontrer que l’idéal du « public civique »
                  républicain chez Rousseau ne permet pas la participation de tous et toutes aux institutions
                  démocratiques. Cependant, comme le note Jennifer Nedelsky, sa critique de l’idéal
                  d’impartialité devrait tout autant s’appliquer aux institutions de justice et à la
                  faculté de juger non plus seulement du point de vue de la morale, mais aussi du point
                  de vue du droit (Nedelsky, 1997 : 94). Pour ce faire, il faut toutefois définir la
                  nature de l’acte de juger. Ici, Nedelsky reprend la lecture originale qu’Hannah Arendt
                  fait de la critique de la faculté de juger de Kant(4). En effet, dans sa lecture de Kant, Arendt propose une reformulation de la faculté
                  de juger comme faculté éminemment politique (Revault d’Allones, 1991). Arendt affirme en effet que pour Kant le jugement esthétique
                  crée la communication entre les hommes car il prétend faire valider par tous une opinion
                  subjective, celle-ci doit donc pouvoir être communiquée aux autres. Selon Arendt juger,
                  ce n’est pas affirmer une vérité, c’est rechercher une forme de validité, la validation
                  par les autres, autrement dit les membres de la communauté politique à laquelle on
                  se réfère (Nedelsky, 2001). Le jugement s’adresse donc aux autres et de ce fait, de
                  façon imaginaire, prend en compte leur point de vue. En ce sens, juger exige selon
                  Arendt non pas d’adopter un point de vue transcendantal pouvant être validé par l’idée
                  d’un « assentiment universel » (comme le veut l’interprétation traditionnelle du jugement
                  kantien), mais plutôt une « capacité mentale additionnelle » (enlargement of the mind), un sensus communis, ou sens de la communauté qui nous dispose à faire partie d’une communauté politique
                  forcément plurielle (Revault d’Allones, 1991).
               

Si l’on combine les lectures d’Arendt proposées par Jennifer Nedelsky et Myriam Revault
                  d’Allones, on aboutit tout d’abord à l’idée que l’impartialité dans le jugement s’exerce
                  en réalité en prenant en compte le point de vue des autres (Nedelsky, 2001 : 106-110),
                  et, deuxièmement, qu’il s’agit d’une activité fondamentalement politique en ce qu’elle
                  nécessite un sensus communis qui donne aux jugements leur validité spécifique (et non universelle). Le jugement
                  est valide s’il permet l’accord avec autrui par la persuasion (Nedelsky, 2001 : 109).
                  Le jugement n’édicte donc pas une vérité universelle, qui serait selon Arendt forcément
                  coercitive car elle refuserait la discussion, mais instaure un rapport politique de
                  persuasion entre les citoyens d’une même communauté. Dans cette perspective, le jugement
                  doit être une activité de communication qui implique la prise en compte, en imagination,
                  d’autres subjectivités et d’autres points de vue présents dans une communauté politique
                  forcément plurielle. C’est à cette condition qu’il peut, selon Arendt, s’avérer valide
                  dans le contexte où il est énoncé. Fondamentalement ces deux approches posent donc la question de l’inclusion des autres dans le processus
                  de jugement.
               

Ces éléments nous conduisent à réfléchir à la façon dont l’écriture juridique mobilise
                  le point de vue du minorisé, ou permet de l’imaginer, de l’inclure dans un dialogue
                  amenant un jugement non seulement juste mais aussi inclusif. En effet, si juger, c’est imaginer dialoguer avec d’autres, ce dialogue prend, in fine, une forme écrite qui répond à un ensemble de règles et de techniques juridiques
                  propres à chaque tradition juridique. Dans les sections qui suivent, je propose donc
                  d’analyser comment les traditions d’écriture juridique contribuent à augmenter ou
                  à affaiblir les forces imaginantes(5) des juges.
               

Écriture juridique et prise en compte de la subjectivité minoritaire(6)

Pourquoi le juge canadien autorise-t-il le port du kirpan, le poignard traditionnel porté par les garçons et les hommes sikhs(7), à l’école publique, ou encore le port d’un voile sur le visage (niqab) dans l’enceinte d’une Cour de justice(8), alors que le juge constitutionnel français valide l’interdiction du port du voile
                  intégral dans l’espace public(9), et que le juge civil entérine le licenciement d’une éducatrice de garderie au motif
                  du port d’un voile religieux ?(10) De nombreux facteurs institutionnels et politiques contribuent bien entendu à expliquer
                  ces divergences d’interprétations juridiques de principes normatifs pourtant semblables.
                  Cependant, en suivant les prémisses de l’analyse du jugement proposée par Arendt,
                  je souhaite ici apporter un autre éclairage en m’intéressant à l’inclusion de la subjectivité
                  minoritaire dans la décision juridique. Pour ce faire, on pourrait s’intéresser aux
                  caractéristiques sociodémographiques des juges et à leur formation : ce qui permettrait
                  probablement d’affirmer par exemple dans le cas des juges administratifs français
                  que leur homogénéité et leur socialisation professionnelle les incitent à « faire
                  corps » et à s’identifier avec l’institution qu’ils représentent, cherchant l’approbation
                  et le dialogue avec leurs collègues pour établir leur jugement et non pas avec une
                  communauté plurielle qui serait celle de tous les citoyens(11). Cependant, comme le rappelle Arendt, le jugement mobilise la faculté d’imagination,
                  et si les expériences des juges contribuent sûrement à nourrir cette faculté, j’avance
                  que les techniques juridiques avec lesquelles ils doivent travailler, la tradition
                  d’écriture dans laquelle ils s’inscrivent, encadrent et balisent aussi le terrain
                  sur lequel leur imagination peut s’exprimer.
               

On oppose généralement deux grandes traditions juridiques, celle du droit de common law et celle du droit continental. Comme le résume Mitchel Lasser (2004), ces deux traditions
                  juridiques s’appuient sur deux styles d’écritures, qui impliquent des techniques stylistiques
                  et rhétoriques différentes. La décision juridique en common law se caractérise, selon ses promoteurs, par sa transparence, la présence des opinions
                  (et des dissent) individuelles des juges, la reconnaissance candide des difficultés d’interprétation
                  et la discussion ouverte sur les problèmes politiques posés par le contentieux (Lasser,
                  2004 : 4). Ces caractéristiques, à la fois formelles et substantielles, de la délibération
                  sont censées encourager le débat démocratique et assurent une forme de contrôle du
                  travail des juges. À l’inverse, les décisions dans la tradition du droit civil suivent
                  la forme stricte du syllogisme (majeure, mineure et conclusion) permettant, selon
                  ses promoteurs, de déduire logiquement la solution juridique pertinente en appliquant
                  la règle de droit (majeure) à un champ d’application délimité à partir d’une qualification
                  juridique des faits qui permet de les faire entrer dans des catégories juridiques
                  prédéfinies (mineure). Pour ses détracteurs, la tradition du droit civil émet des
                  jugements perçus comme
               


des décrets juridiques cryptiques et techniques. Elle offre des jugement collégiaux,
                     monolithiques et non signés, qui refusent de publiciser le vote des juges, interdisent
                     les opinions concurrentes ou dissidentes et rechignent à discuter les questions politiques
                     au profit d’affirmations syllogistiques, ou à tout le moins hautement déductives,
                     qui minimisent, quand elles ne masquent ou n’ignorent pas tout simplement, tout travail
                     d’interprétation significatif des juges (Lasser, 2004 : 4, ma traduction).
                  


Si cette comparaison est caricaturale, elle permet de souligner les ressources et
                  les limites propres à chaque tradition et avec lesquelles les juges doivent compter
                  quand ils délibèrent. Elle permet donc d’avancer l’hypothèse que chaque style d’écriture
                  juridique est soumis à un ensemble de contraintes formelles et de techniques juridiques
                  propres à chaque tradition et qui encadrent le raisonnement du juge et influencent
                  le contenu même de son raisonnement et donc les décisions qui sont prises.
               

Bien sûr, l’écriture juridique et les valeurs normatives qui la sous-tendent sont
                  en pratique fortement imbriquées. La focale sur l’écriture juridique vise donc plutôt
                  à distinguer analytiquement comment un certain nombre de techniques stylistiques ou
                  de contraintes techniques propres au droit canadien et au droit français permettent
                  ou au contraire limitent la prise en compte du point de vue et de la subjectivité
                  minoritaires dans les décisions d’accommodement religieux. En effet, les demandes
                  d’accommodement religieux concernent dans la plupart des cas des personnes membres
                  de groupes minoritaires dont les pratiques n’ont pas déjà fait l’objet d’une forme
                  d’incorporation par l’État au cours du processus de construction de l’État-nation,
                  et tendent logiquement à opposer minorité et majorité, et, dans la mesure où elles
                  se réfèrent à la croyance religieuse, elles impliquent d’évaluer et de juger des systèmes
                  normatifs concurrents du droit lui-même (Hirschl et Shachar, 2009 ; Hirschl, 2010).
                  En ce sens, la demande d’accommodement religieux minoritaire constitue un véritable
                  test de la capacité d’un système juridique et d’une tradition juridique à réellement
                  inclure un point de vue minoritaire, et concurrent, dans son jugement (Berger, 2010).
                  La réponse qui est apportée à ces demandes dépendra donc de la capacité et de la volonté
                  des juges d’inclure et de dialoguer avec le point de vue subjectif minoritaire, et
                  de prendre au sérieux les exigences religieuses auxquelles l’individu minoritaire
                  se sent soumis.
               

Alors que l’analyse contextuelle qui caractérise le travail et l’écriture du juge
                  canadien – articulée avec un souci pour la subjectivité religieuse propre à la jurisprudence
                  canadienne – permet d’inclure le point de vue minoritaire dans l’analyse des faits,
                  car elle favorise une symétrisation des différents points de vue en présence, le syllogisme
                  du juge français – articulé à une forme d’indifférence pour l’intériorité religieuse
                  – tend à favoriser l’expression du point de vue majoritaire et une asymétrie entre
                  norme majoritaire et subjectivité minoritaire.
               
Analyse contextuelle, technique juridique et subjectivité religieuse

L’analyse contextuelle est la méthode d’interprétation des faits dans l’exercice du
                  jugement promue par la Cour suprême du Canada. Elle trouve ses origines dans « l’interprétation
                  large et libérale », à savoir une interprétation qui s’oppose au formalisme étroit,
                  et qui caractérise l’analyse juridique des juges canadiens dès le XIXe siècle. Cette méthode d’interprétation libérale trouve un regain de faveur avec l’adoption
                  de la Charte des droits et libertés canadienne en 1982, car elle doit alors permettre
                  l’application la plus large possible de la Charte et donc la protection la plus large
                  possible des droits individuels (Samson, 2008). Dans ce contexte, l’opinion de la
                  juge Wilson dans l’affaire Edmonton Journal en 1989(12) marque la formulation la plus aboutie de l’analyse contextuelle qui décrète qu’un
                  droit ou une liberté peuvent avoir une valeur ou une signification différente selon
                  le contexte. Ainsi la liberté d’expression peut avoir plus d’importance dans le domaine
                  politique que dans celui de la divulgation des informations matrimoniales (qui est
                  le contexte du cas en question) (Samson, 2008). L’analyse contextuelle, et plus généralement
                  la tradition de common law qui juge en l’espèce et opère des comparaisons avec les précédents, amène à s’intéresser
                  aux faits concrets d’un cas, à juger in concreto. Les détails concrets d’une situation sont autant d’indices à partir desquels l’interprétation
                  du droit mis en cause doit être élaborée pour juger au plus juste et garantir, puisque tel est l’objectif de l’approche « large et libérale », la protection
                  maximale des droits individuels. Dans le cas d’une demande d’accommodement religieux
                  minoritaire, l’interprétation contextuelle implique donc de prendre au sérieux les
                  motivations des individus, le contexte social dans lequel elles s’inscrivent (leur
                  appartenance à une minorité est ainsi considérée comme un élément important dans l’évaluation
                  de l’application de la loi) et, c’est important, les préjudices concrets que les pratiques
                  religieuses en question peuvent entraîner. Ainsi, la pratique religieuse n’est pas
                  évaluée de façon abstraite, en référence à une norme ou des valeurs qu’elle serait
                  sensée exprimer mais, concrètement, dans ses effets préjudiciables ou non sur les
                  individus ou la collectivité (Landheer-Cieslak et Saris, 2003 : 709).
               
Le juge canadien, en matière de liberté religieuse, doit aussi analyser chaque cas
                  à partir d’une méthode détaillée établie sous le régime de l’article 1 de la Charte
                  canadienne qui garantit les droits et libertés dans des limites raisonnables. Cette
                  méthode, qui vise à établir quand la limitation d’un droit fondamental comme la liberté
                  de conscience est raisonnable, impute la charge de la preuve à la Couronne, qui doit
                  prouver que l’interdiction légale est justifiée dans une société libre et démocratique,
                  et « comporte l’examen de toute une gamme de facteurs aux fins de l’appréciation d’intérêts
                  opposés et de l’imposition de restrictions à des droits et libertés individuels »(13). La technique juridique communément associée à cette analyse contextuelle implique
                  un « test »(14) comportant plusieurs étapes. Tout d’abord, la limite légale imposée à la liberté
                  de religion doit avoir un objectif « réel et urgent », et ses moyens doivent avoir
                  un lien rationnel avec l’objectif poursuivi, être proportionnels à ce dernier et proposer
                  une atteinte minimale à ce droit. Ces critères précis encadrent le raisonnement du
                  juge et l’obligent à aller en profondeur dans l’analyse du cas et dans l’évaluation
                  des conséquences concrètes de la pratique religieuse. Ainsi, si le maintien de la
                  sécurité peut constituer un but légitime à même de justifier une limite à une pratique
                  religieuse, l’atteinte à la sécurité doit être crédible et documentée. Dans le cas
                  du port du couteau religieux sikh à l’école, la juge Charron précise ainsi sur ce
                  point :
               


Il ressort de la preuve soumise que Gurbaj Singh ne souffre pas de problèmes de comportement
                     et n’a jamais été violent à l’école. Le risque que cet élève utilise son kirpan à des fins violentes me paraît très improbable et, de fait, la CSMB n’a jamais prétendu
                     qu’un tel risque existait.
                  

Quant au risque qu’un autre élève s’empare du kirpan, il me paraît également très mince, surtout lorsque le port du kirpan est soumis à des conditions comme celles imposées par la juge Grenier de la Cour
                     supérieure. En l’espèce, l’élève qui voudrait s’emparer du kirpan de Gurbaj Singh, s’il est porté conformément à ces conditions, devrait immobiliser
                     physiquement Gurbaj Singh, fouiller sous ses vêtements, enlever le fourreau du guthra et tenter de découdre ou de déchirer l’étoffe renfermant le fourreau afin d’accéder
                     au kirpan. […] De plus, les écoles contiennent une foule d’objets susceptibles de servir à
                     commettre des actes de violence et beaucoup plus faciles d’accès aux élèves, par exemple des ciseaux, des crayons, des bâtons de baseball (Multani c. Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys [2006] 1 R.C.S. 256 §§57-58).
                  



L’analyse contextuelle, les comparaisons concrètes qui sont ici établies entre le
                  kirpan et les bâtons de baseball, permettent d’évaluer concrètement les préjudices supposés
                  découler de la pratique religieuse, analysée dans un contexte précis, ici celui d’un
                  établissement scolaire. En ce sens, elle peut substituer à des préjugés majoritaires
                  négatifs sur une pratique religieuse une analyse détaillée des effets concrets de
                  cette pratique basée sur un examen des faits.
               

De plus, l’analyse contextuelle permet aussi d’inclure le point de vue du minoritaire
                  dans la décision en prenant au sérieux les motivations de l’individu et sa volonté
                  de se soumettre à une normativité religieuse. Dans un cas de la cour d’appel de l’Ontario
                  concernant l’autorisation du port du niqab par la victime lors de son témoignage dans le cadre d’un procès pour violence sexuelle,
                  le juge canadien a précisé l’importance de l’analyse contextuelle et surtout le rôle
                  qu’elle doit jouer dans le rééquilibrage entre opinion dominante/majoritaire et point
                  de vue minoritaire :
               


L’aspect le plus difficile de l’analyse contextuelle est peut-être celui qui exige
                     de la Cour de prendre en compte les autres valeurs constitutionnelles et intérêts
                     sociaux qui pourraient être affectés par la décision du juge quant à l’opportunité
                     pour la témoin d’ôter son niqab. N.S. est musulmane, elle appartient à une minorité dont beaucoup pensent qu’elle
                     est injustement décriée et présentée de façon stéréotypée aujourd’hui au Canada. L’incapacité
                     à donner une considération adéquate (give adequate consideration) aux croyances religieuses de N.S. reflèterait, et dans une certaine mesure légitimerait,
                     ces stéréotypes négatifs. L’autoriser à porter son niqab pourrait être interprété comme une reconnaissance et une acceptation de ces croyances et pratiques minoritaires et, dès lors, comme le reflet de l’héritage
                     multiculturel du Canada reconnu à la section 27 de la Charte des droits. Autoriser
                     N.S. à porter son niqab pourrait également élargir l’accès au système juridique pour celles et ceux dans
                     la même position que N.S., en indiquant que la participation au système juridique
                     n’implique pas de devoir compromettre ses croyances religieuses (R. c. N.S. [2010] ONCA 670 §79, ma traduction et mes italiques).
                  



On voit ici que le champ lexical utilisé par le juge appliquant l’analyse contextuelle
                  implique une attention particulière, une prise en compte presque bienveillante des
                  croyances religieuses minoritaires que traduit le terme « donner une considération adéquate ». Le jugement
                  exprime donc le souci de ne pas imposer des normes et des standards d’évaluation majoritaires
                  à des membres issus de groupes minoritaires qui risqueraient, sous couvert de traitement
                  uniforme, de les défavoriser, d’ignorer leur particularité et donc de reproduire un
                  rapport de domination ou de marginalisation entre majorité et minorité. Saisie de
                  ce cas, la Cour suprême a rendu une décision dans laquelle la juge Abella, dans une
                  opinion minoritaire et dissidente, affirme que l’interdiction du port du niqab « a pour effet d’obliger un témoin à choisir entre ses croyances religieuses et sa
                  faculté de participer au système de justice […] pour les personnes en question, cela
                  revient à poser au-dessus de la porte de la salle d’audience une affiche disant :
                  “Les minorités religieuses ne sont pas les bienvenues”. »(15) La question de la reconnaissance des croyances minoritaires et de l’inclusion du
                  système judiciaire apparaît donc pour la juge Abella comme pour le juge ontarien comme
                  un élément du contexte qui doit orienter le jugement.
               

Ce n’est cependant pas l’analyse retenue par l’opinion majoritaire de la Cour suprême
                  qui a jugé, dans la ligne de l’analyse contextuelle, qu’il ne pouvait exister une
                  règle absolue en matière d’accommodement ou de prohibition du port du niqab dans l’enceinte d’une Cour, et que pour chaque cas se présentant il faudra établir
                  si la croyance était sincère et si le préjudice provoqué par l’atteinte à la liberté
                  de religion était ou non plus important que le gain obtenu pour garantir le droit
                  à un procès équitable puisque l’accusé ne peut voir le visage de la témoin si celle-ci
                  porte le niqab(16). Ce cas révèle ainsi que la prise en compte de la subjectivité minoritaire par la
                  juge canadienne n’est pas pour autant dénuée de partialité et potentiellement excluante.
                  En effet, la Cour suprême réaffirme, dans la lignée de ses jugements antérieurs(17), la nécessité d’évaluer la sincérité de la croyance, autrement dit s’assurer que
                  le croyant est de bonne foi et que sa croyance n’est « ni fictive ni abstraite »(18). Il s’agit même en réalité de la première étape du raisonnement que le juge doit
                  effectuer pour trancher ce cas d’accommodement. C’est seulement à la condition de
                  l’existence d’une croyance religieuse sincère que le refus d’accommodement porte préjudice à la liberté de religion(19). Or, ce test de sincérité a deux conséquences inextricables. La recherche de la preuve
                  de l’authenticité a tout d’abord pour effet de susciter un intérêt pour la croyance
                  minoritaire : elle la prend au sérieux, la considère, dialogue avec elle et, dès lors,
                  inclut le point de vue minoritaire dans l’exercice du jugement.
               

Cependant, elle a aussi d’autres effets normatifs. En scrutant l’identité du minoritaire,
                  sa bonne foi, ses pratiques antérieures, la juge s’octroie la position de celle qui
                  doit déterminer quelles identités, et quelles demandes, sont recevables comme authentiques
                  et sincères, et quelles identités ne sont pas assez sincères pour être accommodées
                  (Eisenberg, 2009). En ce sens, l’inclusion réalisée ici engendre une symétrisation
                  des points de vue – celui minoritaire religieux et celui majoritaire du juge – mais
                  seulement jusqu’à un certain point, puisque c’est bien le juge et seulement lui qui
                  pourra in fine déclarer l’identité minoritaire comme recevable (Berger, 2010)(20). En outre, cette attention portée à la sincérité de la croyance individuelle minoritaire
                  se fait au détriment d’une analyse de la discrimination systémique à laquelle les
                  membres de ces groupes minoritaires font face et, dans le cas de N.S., au détriment
                  d’une analyse des prérequis pour que le droit de la victime à un procès équitable
                  dans un contexte de violence sexuelle soit respecté, et pas seulement celui de ses
                  accusés (Chambers et Roth, 2014).
               

Finalement, un des effets notables de l’analyse contextuelle pour les minorités religieuses
                  est qu’elle les protège d’une interdiction globale et générale au nom de la nécessité
                  de garantir un autre droit (p. ex. à un procès équitable ou à l’égalité des sexes).
                  Il n’est pas question de statuer en tout temps et en tout lieu. L’analyse de l’accommodement
                  doit se faire au cas par cas. Même si les valeurs en jeu sont centrales à l’État de
                  droit – les juges minoritaires en faveur d’une interdiction globale du niqab dans l’enceinte des tribunaux invoquent ainsi la neutralité du système de justice
                  et le droit à un procès équitable – selon la Cour suprême, elles ne peuvent faire
                  l’objet d’une règle qui ferait l’économie de l’analyse, au cas par cas, des préjudices
                  subis en raison de cette interdiction par les unes et par les autres. Ainsi, la demande
                  de certaines féministes québécoises de faire inscrire dans la Charte québécoise la suprématie du principe d’égalité des sexes
                  sur celui de la liberté de croyance, garantissant ainsi en tout temps le refus d’accommodements
                  perçus comme allant à l’encontre de l’égalité des sexes, ne peut être intégrée à la
                  tradition d’analyse contextuelle (Baines, 2009).
               

L’analyse contextuelle permet donc une forme de symétrisation des points de vue minoritaire
                  et majoritaire dans le jugement, elle prend au sérieux la subjectivité minoritaire
                  et elle garantit que l’application de règles « neutres » ne se fait pas au préjudice
                  de la minorité. La technique juridique des tests cherchant à prouver la légitimité
                  d’une limite portée à un droit fondamental ou à résoudre un conflit de droits focalise
                  l’analyse sur les préjudices et les bénéfices concrets dans une situation donnée,
                  et laisse moins de prise à des jugements normatifs sur les pratiques religieuses qui
                  pourraient refléter les préjugés négatifs majoritaires et inciter les juges à juger
                  les pratiques comme immorales, asociales, ou dangereuses. Tous ces éléments favorisent
                  donc un jugement qu’on peut définir comme inclusif. Comme on va le voir, la tradition
                  d’écriture juridique française offre un tableau très différent.
               

Le jugement comme application de la règle abstraite : le renforcement des normes majoritaires
                  sous couvert de neutralité du juge
               

La tradition du jugement en France présente celui-ci non pas comme la recherche, imaginaire,
                  de l’assentiment des autres membres d’une communauté politique, mais comme l’application
                  d’une règle générale édictée par le législateur et devant s’appliquer à un cas particulier.
                  Ce n’est donc pas une attention à toutes les dimensions du contexte qui est requise,
                  mais plutôt l’identification et la sélection de certains aspects de ce contexte pouvant
                  le ramener à des catégories juridiques préétablies et ainsi permettre de juger le
                  cas. Le syllogisme qui caractérise l’ensemble des délibérations juridiques est par
                  nature « non dialogique » (Lasser, 2004 : 33). La logique implacable entre la majeure,
                  la mineure et la décision ne laisse pas de place à la discussion ou la confrontation
                  de points de vue qu’il s’agirait de mettre en balance. En outre, le juge français
                  adopte dans la délibération le point de vue du lector qui efface sa propre créativité pour ne se présenter que comme la « bouche de la
                  loi », et d’une loi qui se doit d’être l’émanation de l’intérêt général (François,
                  1997 : 383). La structure des décisions et leur concision visent à donner l’impression que le travail d’interprétation du juge est particulièrement limité et
                  que le contexte concret du cas, qui n’est jamais mentionné, ne compte pas (Lasser,
                  2004).
               

La structure même des décisions françaises propre à la tradition du droit civil rend
                  l’expression du point de vue minoritaire et la prise en compte de son contexte plus
                  difficiles que dans le cas de l’analyse contextuelle canadienne. La discussion sur
                  les difficultés d’interprétation et la mise en contexte des demandes minoritaires
                  peut s’effectuer à d’autres moments du processus juridique ou dans d’autres types
                  de textes qui n’ont pas valeur de décision, comme c’est le cas par exemple dans l’Avis
                  du Conseil d’État de 1989 sur le port du voile à l’école publique qui propose une
                  analyse contextualisée du phénomène et des différents droits mis en cause(21), ou encore dans les conclusions des commissaires du gouvernement qui orientent les
                  décisions du Conseil d’État. Toutefois, cette discussion n’a pas sa place dans les
                  décisions en tant que telles, comme le reflète le caractère lapidaire des décisions
                  du Conseil d’État et du Conseil constitutionnel sur la régulation du voile qui ne
                  s’embarrassent pas de nombreuses considérations. Ainsi, une limitation aussi importante
                  de la liberté de religion qu’est l’interdiction généralisée du voile intégral dans
                  l’espace public est-elle justifiée en quelques considérants par le Conseil constitutionnel(22).
               

De plus, l’analyse in abstracto privilégiée par le juge français s’appuie souvent, plutôt que sur une analyse du
                  contexte concret, sur des présupposés ou préjugés relatifs à certains comportements
                  religieux minoritaires qui sont présentés comme intrinsèquement préjudiciables. En
                  effet, l’Avis du Conseil d’État de 1989 sur le port du voile à l’école rappelait qu’il
                  n’est pas du ressort du juge de déterminer la signification du port du foulard, et
                  que chaque cas devait être jugé en l’espèce. Le Conseil d’État établissait même une
                  forme de « test » en rappelant que l’interdiction n’était légitime que s’il était
                  démontré, dans le contexte donné, que le port de ce signe avait porté atteinte au
                  bon fonctionnement de l’établissement, contribuait à une forme de prosélytisme ou
                  contredisait les exigences de sécurité requises dans un établissement scolaire. L’Avis
                  du Conseil d’État suggérait donc une analyse concrète des faits permettant d’établir
                  les préjudices causés par la pratique religieuse minoritaire et donc la légitimité
                  ou non de son interdiction. Cependant, les décisions ultérieures prises par le Conseil
                  d’État n’ont pas toujours appliqué ce type d’analyse. Ainsi, dans un jugement de 1995(23), le Commissaire du gouvernement, dans ses Conclusions, utilise l’argument de la sécurité
                  et du bon fonctionnement de l’établissement pour confirmer l’expulsion de deux sœurs
                  désireuses de porter leur foulard lors des cours d’éducation physique. Cependant,
                  le risque en matière de sécurité impliqué par le port du foulard lors des cours d’éducation
                  physique n’est jamais évalué concrètement. La parole du professeur d’éducation physique
                  fait autorité en la matière sans susciter de débat (contrairement au cas canadien
                  du kirpan qui concerne pourtant un objet beaucoup plus dangereux qu’un foulard). En outre,
                  l’atteinte au bon fonctionnement de l’établissement a découlé de la médiatisation
                  de l’affaire, entraînant l’intrusion de journalistes dans l’établissement, désordre
                  dont la responsabilité peut difficilement – le Commissaire l’admet lui-même – être
                  imputée aux plaignantes ou à leurs parents(24). Ainsi, les normes de sécurité et de bon fonctionnement de l’établissement servent
                  à justifier l’expulsion des plaignantes, sans que le juge ait réellement analysé comment
                  le port du foulard porte concrètement atteinte à ces normes.
               

Il serait erroné de déduire de cet exemple qu’il n’existe en droit français aucun
                  garde-fou au pouvoir du juge de restreindre les libertés fondamentales et que celui-ci
                  peut à sa guise raisonner abstraitement et interdire les pratiques à propos desquelles
                  il contribue à véhiculer des préjugés plutôt que d’en évaluer concrètement et objectivement
                  les conséquences néfastes. Ce que l’interdiction récente de la dissimulation du visage
                  (i.e. du voile intégral) dans l’espace public par le juge constitutionnel(25) donne à voir, c’est plutôt que la régulation du religieux minoritaire offre un terrain
                  sur lequel ces règles et ces garde-fous sont transformés et affaiblis(26). Alors que toute limite à la liberté de manifester sa religion doit être légitimée
                  par l’existence d’un trouble à l’ordre public, le juge constitutionnel a ainsi entériné
                  une limitation très large de la liberté religieuse sans établir dans quelle mesure
                  l’ordre public matériel était mis en danger par le port du voile intégral dans l’espace
                  public. En effet, au quatrième considérant, le juge constitutionnel fonde sa décision
                  sur l’opinion que « de telles pratiques peuvent constituer un danger pour la sécurité
                  publique et méconnaissent les exigences minimales de la vie en société ». Une fois de plus, et à l’encontre de la jurisprudence administrative en
                  la matière, l’atteinte concrète à la sécurité ou à la tranquillité publiques n’est
                  donc ni définie, ni documentée, ni évaluée. Le terrain du religieux minoritaire, et
                  en particulier de l’islam, fait donc figure d’exception juridique : s’y appliquent
                  des raisonnements sans nécessaire preuve matérielle qui laissent toute latitude au
                  juge de définir, en suivant les préjugés de la majorité, des pratiques religieuses
                  comme troublant l’ordre public sans pour autant avoir à apporter la preuve de ce qu’il
                  avance.
               

Ce raisonnement abstrait sans preuves concrètes des préjudices subis, s’il est typique
                  des jurisprudences administratives, se retrouve également au civil. En effet, de façon
                  similaire, dans une affaire portée devant la cour d’appel de Paris à propos d’une
                  éducatrice en crèche ayant été licenciée suite au port de son voile et qui fait appel
                  de cette décision sur le fondement d’une discrimination à raison de la religion, la
                  cour cite la Convention relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989 qui protège
                  la liberté de conscience et de religion des enfants (article 14) pour en déduire qu’il
                  est légitime que la crèche soit « soucieuse d’imposer à son personnel un principe
                  de neutralité pour transcender le multiculturalisme des personnes auxquelles elle
                  s’adresse »(27) et que, parce que cette interdiction vaut uniquement pendant les activités avec les
                  enfants (et non pour les autres activités d’insertion de l’association), elle est
                  raisonnable et donc légitime. En apparence, la cour suit donc un raisonnement qui
                  s’apparente à une analyse concrète du cas et qui vérifie, comme le juge canadien,
                  la proportionnalité et la légitimité de l’interdiction :
               


Considérant que les restrictions ainsi prévues sont, pour les raisons ci-dessus exposées,
                     justifiées par la nature de la tâche à accomplir et proportionnées au but recherché
                     au sens des articles L.1121-1 et L.1321-3 du Code du travail ; qu’au vu de l’ensemble
                     des considérations développées, elles ne portent pas atteinte aux libertés fondamentales,
                     dont la liberté religieuse, et ne présentent pas un caractère discriminatoire au sens
                     de l’article L.1132-1 du Code du travail ; qu’elles répondent aussi dans le cas particulier
                     à l’exigence professionnelle essentielle et déterminante de respecter et protéger
                     la conscience en éveil des enfants, même si cette exigence ne résulte pas de la loi(28).
                  



Cependant, le principe sur lequel repose la légitimité du jugement et selon lequel
                  la protection de la conscience en éveil des enfants exige une neutralité physique (la suppression de tout symbole religieux de la part
                  des éducatrices) n’est pas évalué dans sa mise en application concrète. Le préjudice
                  subi par les enfants n’est ni identifié ni mesuré. Il n’est pas fait appel à des expertises
                  scientifiques sur le sujet ou à des expériences similaires permettant des comparaisons.
                  En outre, l’affirmation selon laquelle la liberté religieuse de la plaignante n’est
                  pas mise à mal par l’interdiction du port du voile – présentée comme raisonnable au
                  regard de la nature de son travail – ne repose sur aucune évaluation de la croyance
                  de la plaignante. Autrement dit, le préjudice qu’elle subit de par l’interdiction
                  du port du voile n’est ni identifié ni évalué. Il n’est pas mentionné dans la décision,
                  car il n’est tout simplement pas pris en considération.
               

Cette indifférence face à la croyance minoritaire est censée traduire la neutralité
                  du juge vis-à-vis de la religion et de sa signification. Alors que le juge canadien
                  a opté pour une définition subjective de la croyance qui l’amène à s’interroger sur
                  la sincérité de l’individu et sur l’authenticité de sa croyance, le juge français
                  prétend ne pas entrer dans le débat sur la nature de la croyance ou sa sincérité,
                  établissant seulement sa dangerosité, le trouble à l’ordre public qu’elle peut constituer
                  ou son incompatibilité avec un cadre de travail spécifique ou une mission de service
                  public. Ce faisant, dans la mesure où il n’interroge pas la subjectivité minoritaire,
                  ni l’importance que la croyance a pour l’identité et la conviction religieuse de la
                  plaignante, et dans la mesure où il n’a pas à apporter de preuve concrète de ce qu’il
                  avance, le juge français est finalement seul juge de l’importance et de la signification
                  de la pratique religieuse minoritaire. Puisqu’il ne laisse pas la parole au point
                  de vue minoritaire, il est seul apte à juger du danger que constitue une pratique
                  ou de son incompatibilité avec une mission de service public.
               

On constate donc que dans les raisonnements du juge administratif, constitutionnel
                  et civil français, le point de vue minoritaire se trouve la plupart du temps invisibilisé,
                  ou jugé extrême, non recevable, incompatible avec les valeurs sous-tendant l’ordre
                  juridique et social dominant. Quand le point de vue minoritaire est simplement ignoré,
                  l’indifférence du juge pour la subjectivité du croyant a pour effet de ne pas avoir
                  à évaluer concrètement les préjudices subis en raison d’un refus d’accommodement.
                  Quand le point de vue minoritaire est mentionné, la subjectivité minoritaire est dépeinte
                  comme excessive, intolérante ou « méconnaissant les exigences minimales de la vie
                  en société »(29). Autrement dit, elle est représentée du point de vue majoritaire dominant incarné
                  par un juge surplombant et produit donc non pas cette fois-ci une invisibilisation
                  mais une asymétrie radicale entre les points de vue en présence.
               

Conclusion

Comme l’affirme Jennifer Nedelsky en exergue de ce texte, prendre au sérieux les exigences
                  liées à l’inclusion de la diversité dans le système juridique implique des changements
                  profonds de ce dernier. Il ne s’agit pas d’affirmer ici que l’inclusion des minorités
                  religieuses demande une symétrisation complète des points de vue. La subjectivité
                  religieuse minoritaire n’a jamais la même place dans le jugement que la subjectivité
                  normative du juge. Dans tout État libéral, le juge est amené à juger du rapport entre
                  normativité juridique et normativité religieuse, et le « biais » séculariste, qui
                  tend toujours à réimposer la prééminence politique de la normativité juridique sur
                  la normativité religieuse (Hirschl, 2010), existe même dans les États les plus accommodants
                  comme l’État canadien (Hirschl et Shachar, 2009). Le juge ne peut donc se départir
                  de cette fonction normative vis-à-vis du religieux. Toutefois, dans une société démocratique
                  garantissant le pluralisme religieux, ce biais séculariste ne devrait pas laisser
                  le champ libre à l’expression des préjugés majoritaires quant à la pratique religieuse
                  minoritaire.
               

L’analyse des techniques juridiques et des traditions juridiques mobilisées permet
                  de montrer que celles-ci façonnent les décisions des juges. Les deux stratégies d’écriture
                  juridiques, canadienne et française, et en particulier la place qu’elles laissent
                  à l’analyse concrète du contexte du cas, amènent les juges à explorer et à prendre
                  en compte la croyance de l’individu minoritaire, la nature de ses pratiques et leurs
                  effets concrets de façons radicalement différentes. Elles contribuent ainsi à dessiner
                  les contours d’une neutralité religieuse de l’État bien différente en France et au
                  Canada.
               

L’analyse contextuelle canadienne, arrimée à des techniques juridiques de « tests »
                  qui demandent une analysé détaillée des faits concrets, et alliée à une reconnaissance
                  de la subjectivité religieuse minoritaire permet une forme de symétrisation des points
                  de vue, une inclusion du point de vue minoritaire dans l’exercice du jugement. Les
                  exigences religieuses sont prises au sérieux par le juge qui examine la sincérité de la croyance mais ne se prononce pas sur la légitimité ou la
                  moralité des exigences prescrites par le dogme religieux. Ce faisant, le juge inclut
                  implicitement le croyant minoritaire dans la communauté politique à laquelle s’adresse
                  son jugement.
               

À l’inverse, la stratégie d’écriture juridique qui caractérise les décisions françaises,
                  en particulier dans le domaine de la régulation du religieux minoritaire, à savoir
                  une analyse abstraite qui tend à négliger l’identification des effets concrets des
                  pratiques religieuses dans le contexte où elles sont évaluées, a pour effet d’invisibiliser
                  le point de vue minoritaire dans la délibération, voire d’en juger (négativement)
                  la moralité et la normalité, ce qui accroit donc les chances d’une prohibition de
                  la pratique. Les croyances minoritaires sont dès lors souvent renvoyées dans un « en
                  dehors » de la communauté sociale et politique, quand bien même celles qui les affichent
                  participent à celle-ci comme citoyennes, travailleuses, mères de famille ou résidentes.
               

Selon Arendt, l’imagination que demande la faculté de juger est une imagination proprement
                  politique, car elle figure une communauté de référence dont il faut gagner l’assentiment,
                  qui n’est autre que la communauté politique. Pour tendre à une justice véritablement
                  démocratique, il convient d’inclure les membres des minorités religieuses comme faisant
                  également partie de la communauté politique et dès lors comme faisant partie de celles
                  et ceux que le juge doit convaincre pour élaborer une décision juste, plutôt que de
                  les assigner à une position d’extériorité radicale par rapport à la communauté politique.
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Notes

(1) Pour d’autres exemples, voir Malik (2008), Grillo et al. (2009), McGoldrick (2006), Rorive (2009), et le numéro de la Revue Française de Science Politique 64(4), 2014 consacré à la régulation du religieux.
               

(2) Il s’agit de la Loi no 2004-228 du 15 mars 2004 interdisant le port de signes religieux ostensibles dans
                  les écoles publiques, et de la Loi no 2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l’espace
                  public.
               

(3) Sans le citer directement, on imagine qu’Iris Young critique avant tout la conception
                  de la morale d’Immanuel Kant. Sa critique s’étend également à John Rawls et à Jürgen
                  Habermas qui selon elle, malgré leur volonté de penser la pluralité (pour Rawls) et
                  la communication éthique (pour Habermas), perpétuent un certain nombre des travers
                  propres à l’idéal d’impartialité.
               

(4) Les textes d’Hannah Arendt discutant l’exercice du jugement et en particulier la
                  critique de la faculté de juger de Kant et qui devaient constituer la troisième et
                  dernière partie de La vie de l’Esprit ont été publiés en français tout d’abord en 1972 dans La crise de la culture (Paris, Gallimard [Idées]) puis dans Sur la philosophie politique de Kant en 1991 (Paris, Seuil).
               

(5) J’emprunte bien sûr cette expression à Mireille Delmas-Marty qui l’utilise pour caractériser
                  le droit, et non le jugement (Delmas-Marty, 2011).
               

(6) Certains des arguments avancés dans cette section et les deux suivantes sont développés
                  dans Lépinard (2014 : 677-681).
               

(7) Multani c. Commission scolaire Marguerite-Bourgeoys [2006] 1 R.C.S. 256.
               

(8) R. c. N.S. [2010] ONCA 670.
               

(9) Décision no 2010-613 DC du 7 octobre 2010.
               

(10) Arrêt du 27 novembre 2013, S 13/02981, cour d’appel de Paris.
               

(11) C’est l’impression qui se dégage de l’ethnographie du Conseil d’État menée par Bruno
                  Latour et de son analyse de l’exercice du jugement par les conseillers lorsqu’ils
                  « opinent » (Latour, 2002).
               

(12) Edmonton Journal c. Alberta, [1989] 2 RCS 1326.
               

(13)  Arrêt Ross c. Conseil scolaire du district no 15 du Nouveau Brunswick, [1996] 1 R.C.S. 825 (§§74-75) cité dans Multani §27.
               

(14) Couramment appelé test de Oakes d’après R. c. Oakes (1986).
               

(15) R. c. N.S. [2012] SCC 72 §94.
               

(16) L’affaire a donc été renvoyée au juge de première instance, qui a réitéré son interdiction
                  du port du niqab, et la plaignante a à nouveau fait appel de la décision (Chambers et Roth, 2014).
               

(17) En particulier Syndicat Northcrest c. Anselem, [2005] R.C.S. 551.
               

(18) Syndicat Northcrest c. Anselem, [2005] R.C.S. 551 §52.
               

(19) R. c. N.S. [2012] SCC 72 §11.
               

(20) Dans son opinion dissidente, la juge Abella critique d’ailleurs le test de sincérité
                  en rappelant que les « preuves » qui peuvent être apportées restent élusives. L’analyse
                  des pratiques antérieures ou l’opinion des coreligionnaires s’avèrent être des preuves
                  peu fiables selon elle.
               

(21) Avis no 346.893 du 27 novembre 1989.
               

(22) Voir la courte Décision no 2010-613 DC du 7 octobre 2010.
               

(23) Décision no 159-981 du 10 mars 1995, arrêt Aoukili.
               

(24) Conclusions du commissaire du gouvernement, Yann Aguila, affaire Aoukili, p. 7.
               

(25) Décision no 2010-613 DC du 07 octobre 2010.
               

(26) C’est ce qui amène Stéphanie Hennette-Vauchez (2013) à évoquer une « guerre du droit »
                  à propos de cette jurisprudence.
               

(27) Arrêt du 27 novembre 2013, S 13/02981, cour d’appel de Paris, p. 5.
               

(28) Ibid., p. 6.
               

(29) Décision 2010-613 DC, §4.
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Chapitre 4
            

LES RÉFORMES DE L’ENSEIGNEMENT RELIGIEUX EN SUISSE

UNE RÉGULATION ULTRAMODERNE DU RELIGIEUx ?
            

Andrea ROTA


Introduction : religieux public et régulation du religieux

Dans les débats académiques ainsi que dans les discussions médiatiques, la question
                  de la place des religions dans l’espace public et les enjeux de la régulation du religieux
                  dans les sociétés contemporaines sont deux problématiques qui sont souvent liées l’une
                  à l’autre. Néanmoins, leur articulation est loin d’être triviale, puisqu’elle met
                  en relation différents niveaux d’analyse sociologique. En fait, l’idée de régulation
                  se réfère d’ordinaire aux modalités selon lesquelles le religieux, dans ses expressions
                  individuelles ou collectives, est dirigé ou contrôlé selon des règles plus ou moins
                  codifiées par l’action de différentes instances, telles que des organismes communautaires
                  ou des autorités publiques (Beckford et Richardson, 2007). La réflexion sur le religieux
                  public renvoie en revanche à l’analyse des « formes sociales de la religion » (Luckmann,
                  1991 : 87-107) et à leur évolution historique, par exemple en fonction de logiques
                  de privatisation ou de déprivatisation.
               

Dans ce chapitre, je présente quelques remarques sur cette articulation en rapprochant
                  celle que j’appelle une approche pragmatiste de la régulation du religieux et la thèse
                  de l’ultramodernité avancée par le sociologue français Jean-Paul Willaime afin d’expliquer
                  « le retour du religieux dans la sphère publique » (d’après le titre de son livre
                  de 2008). De cette manière, je souhaite en particulier examiner dans quelle mesure
                  l’analyse des processus par lesquels de nouvelles régulations sont proposées, négociées et institutionnalisées peut intervenir dans
                  la construction d’une théorie sur la présence publique des religions.
               

Mes réflexions trouvent leur ancrage empirique dans une recherche sur les réformes
                  récentes de l’enseignement religieux dans les écoles publiques en Suisse (Jödicke
                  et Rota, 2010 ; Rota, 2015). Afin de circonscrire les cadres de ma discussion, je
                  me pencherai notamment sur la « carrière publique » (Schetsche, 1996) des nouveaux
                  cours en matière de religions mis en place ces dernières années dans les cantons de Fribourg et de Genève. Dans
                  les faits, ces cours se limitent à quelques heures de leçon par semaine à Fribourg
                  et à une poignée de périodes d’enseignement par année à Genève. Cependant, les arguments
                  avancés pour les légitimer et les débats qui ont accompagné leur introduction montrent
                  que leur portée symbolique va bien au-delà des questions d’organisation du temps en
                  classe et invitent à considérer ces leçons comme un enjeu concret de la régulation
                  de la religion dans la sphère publique (Jödicke, 2004 ; 2009).
               

Le chapitre est structuré de la manière suivante : premièrement, je présenterai les
                  deux perspectives que je souhaite confronter. Je commencerai par la thèse de l’ultramodernité
                  de Willaime en esquissant par la suite l’approche pragmatiste. Dans un deuxième temps,
                  je décrirai les cadres historiques et juridiques de l’enseignement religieux en Suisse
                  et les traits marquants des réformes récentes en précisant les cas genevois et fribourgeois.
                  Ensuite, j’examinerai, sur la base de quelques documents choisis, les arguments et
                  les processus qui ont mené à l’introduction d’un enseignement en matière de religions
                  dans ces deux cantons. Finalement, je proposerai une discussion systématique des exemples
                  présentés avant de revenir, dans ma conclusion, sur le concept d’ultramodernité et
                  sur la question posée dans le titre : dans quelle mesure est-il possible de parler
                  d’une régulation ultramoderne du religieux dans le cas des réformes récentes de l’enseignement
                  religieux en Suisse ?
               

Religion, ultramodernité et espace public

La publication, il y a plus de vingt ans, du livre de José Casanova Public Religions in the Modern World (1994) marque le début d’une discussion animée au sein des sciences sociales sur
                  la participation des religions dans la sphère publique. Dans ces débats, les tenants
                  d’une théorie « orthodoxe » de la sécularisation, qui postule le déclin inéluctable de la religion dans les sociétés modernes, se font de plus en plus rares
                  (p. ex. Bruce, 2006) ; en revanche, la position selon laquelle les sociétés occidentales
                  entrent désormais dans une phase « post-séculière », d’après l’expression de Jürgen
                  Habermas (2001 ; 2005), rencontre une audience croissante. Cette perspective met l’accent
                  sur la présence renouvelée des religions dans les sociétés contemporaines. Dans le
                  contexte académique français, cette problématique est souvent abordée à partir de
                  la thèse d’une évolution de la modernité vers une « modernité réflexive » ou « tardive ».
                  Parmi les défenseurs les plus influents de cette interprétation, il faut compter le
                  sociologue Jean-Paul Willaime qui la développe dans le cadre d’une théorie de la religion
                  dans les sociétés « ultramodernes ».
               

Le point de départ de cette théorie est constitué par une réflexion critique sur la
                  portée heuristique du concept de sécularisation (Willaime, 2006a). Willaime relève
                  que si l’ancien paradigme n’est plus suffisant pour penser la place du religieux dans
                  les sociétés contemporaines, « il n’est pas pour autant obsolète » (2004a : 202).
                  Ainsi, les manifestations récentes de la religion dans la sphère publique dans de
                  nombreux pays occidentaux ne sauraient être en aucun cas interprétées comme un échec
                  de la modernité sécularisatrice ; elles seraient bien plus la conséquence de sa radicalisation
                  qui signe l’entrée dans une nouvelle époque qu’il désigne d’ultramoderne.
               

Willaime observe qu’aux XIXe et XXe siècles, la « modernité triomphante » et ses idéologies du progrès ont libéré les
                  individus des systèmes de sens englobants et marginalisé le rôle social du religieux
                  tout en attribuant une valeur sotériologique à des institutions séculières comme l’économie,
                  la science, la politique, l’éducation (Willaime, 2004a : 202-205 ; 2006b : 77-78).
                  Mais dans l’âge ultramoderne, le regard critique et désenchanteur de la modernité
                  se tourne vers ces mêmes idéologies et institutions qui lui ont servi de vecteur en
                  les désacralisant à leur tour. L’ultramodernité se manifeste donc comme une « sécularisation
                  de la modernité » ou une « sécularisation au carré » (2004a : 205-209 ; 2007 : 151-155).
               

Dans une époque dans laquelle la famille, le travail, la politique, l’école, etc.
                  sont désormais « démythologisés », remarque Willaime, les religions retrouvent une
                  légitimité dans la sphère publique en tant que sources d’orientation éthique, culturelle
                  ou politique contribuant à éviter la dissolution de la modernité dans un relativisme
                  généralisé (2006b : 80-85). Dans ce contexte se profile donc, en Europe, une nouvelle
                  « laïcité culturelle » régulant les relations entre l’État et les religions. D’une
                  part, l’État et ses institutions sont désormais désacralisés et ont abandonné une légitimation transcendante, religieuse ou séculière-idéologique.
                  D’autre part, les religions, ayant renoncé à exercer une emprise sur l’ensemble de
                  la société, s’engagent dans les débats démocratiques (Willaime, 2004b : 39-42).
               

En somme, Willaime propose un cadre métathéorique rendant compte de manière globale
                  de la recomposition des rapports entre le religieux, le politique et la sphère publique
                  au sens large. Dans la mesure où elle n’est pas limitée au domaine religieux, mais
                  prend en considération l’ensemble du social, son analyse rejoint parfois le genre
                  littéraire du « diagnostic sociologique du temps présent » (soziologische Zeitdiagnose)(1). Les diagnostics sociologiques du temps présent ont pour but de donner une vision
                  d’ensemble de la société contemporaine afin de contribuer à un repérage et à une prise
                  de conscience de ses problèmes et des solutions possibles (Schimank, 2007). Avec ce
                  type d’interprétations, l’approche de Willaime partage notamment une certaine représentation
                  de la société en termes de « crise » et de « seuil » (Osrecki, 2011 : 76-77). Dans
                  ce sens, l’époque contemporaine est présentée comme un moment de rupture et de difficulté –
                  cela se traduit notamment, dans l’optique de Willaime, comme une période de perte
                  d’orientations normatives. En même temps, elle constitue l’occasion d’un passage vers
                  des configurations sociohistoriques inédites qui déterminent de nouvelles logiques
                  sociales – dans ce cas : l’ultramodernité, dans laquelle les religions se profilent
                  en tant que repères pour la société sans pourtant pouvoir déterminer son orientation
                  globale.
               

Le potentiel explicatif de cette approche se situe sur un plan macrosociologique.
                  La présence renouvelée des religions dans la société est expliquée à partir de la
                  radicalisation réflexive du regard critique et désenchanteur qui caractérise la modernité.
                  Le moteur du changement social est donc identifié à l’évolution historique de la modernité
                  elle-même. En conséquence, les représentations et les motivations concrètes des acteurs
                  sociaux passent au second plan, dans la mesure où elles sont généralement interprétées
                  comme le résultat des nouveaux paramètres sociaux dictés par l’ultramodernité. Ainsi,
                  cette approche laisse dans l’ombre l’influence réelle de différents acteurs sociaux
                  dans les processus de redéfinition du rôle public de la religion et des conditions
                  de sa présence au sein des institutions étatiques. Pour cette raison, je souhaite
                  la contraster avec une approche microsociologique d’inspiration pragmatiste qui envisage
                  ces transformations comme des réactions à des situations sociales perçues comme problématiques.
                  Concrètement, cela signifie approcher la question des religions publiques comme un
                  problème pragmatique dont l’étude demande à rendre compte des conceptions de soi et du monde à partir
                  desquelles des acteurs religieux et séculiers cherchent activement à se positionner
                  – avec plus ou moins de succès – dans des arènes publiques.
               

La régulation du religieux par l’État

Malgré le rôle croissant d’institutions internationales ou déterritorialisées comme
                  la Cour européenne des droits de l’homme ou les médias, de nombreux constats empiriques
                  indiquent que l’État demeure un acteur de premier plan dans la régulation du religieux
                  (Pfaff-Czarnecka, 2009 ; Beckford, 2010). Les autorités publiques disposent d’un arsenal
                  important de législations fiscales, scolaires, sanitaires, etc. par lesquelles elles
                  « balisent la poursuite, la diffusion et le contenu des socialisations religieuses »
                  (Côté, 1999 : 60). En recourant à ces moyens, elles poursuivent les objectifs explicites
                  ou implicites d’une politique concernant les religions qui, tout en garantissant la
                  liberté de croyance et conscience, fixe tacitement les critères d’authentification
                  du « religieusement correct » (Campiche, 2003) dans la sphère publique.
               

L’enseignement religieux à l’école constitue sans aucun doute un instrument majeur
                  de cette régulation. Par sa fonction de socialisation des jeunes générations, l’école
                  est un lieu public très sensible dans lequel l’État peut intervenir de manière incisive.
                  Dans ce cadre, il peut tout d’abord limiter ou favoriser la visibilité et la reconnaissance
                  publiques de certaines communautés religieuses en leur assurant ou refusant un espace
                  pour leur enseignement. Mais il peut également intervenir sur les représentations
                  sociales en orientant les contenus et les finalités des discours tenus en classe au
                  sujet des religions ou en déterminant le public auquel cet enseignement s’adresse.
               

Cependant, parler de régulation étatique ne doit pas porter à penser l’État comme
                  « une institution monolithique, autonome et séparée » (Gurau, 2006 : 18). La position
                  sociale de l’école – à mi-chemin entre la société civile qui lui confie la tâche éducative
                  et les instances publiques dont elle est une expression en tant que service (Schiffauer,
                  2002 : 6) – pousse à adopter une conception « procédurale » de l’État qui envisage
                  ses actions comme le résultat de l’ensemble des processus prépolitiques, politiques et administratifs. Ses pratiques
                  régulatrices ne peuvent donc pas être dissociées des débats qui ont lieu dans différentes
                  arènes publiques, dans lesquelles « les acteurs publics interagissent avec d’autres
                  forces politiques et sociales (mouvements sociaux, groupes d’intérêt [entre autres,
                  des communautés religieuses, n.d.a.], etc.) qui se mobilisent en fonction d’intérêts
                  plus ou moins divergents » (Gurau, 2006 : 18). Dès lors, en s’inspirant d’une perspective
                  pragmatiste qui conçoit l’ordre social comme ordre négocié (Strauss, 1978), cette
                  approche met l’accent « sur la chose publique en gestation (in the making) » (Cefaï, 2002 : 53) et cherche à reconstruire les trajectoires sociales des acteurs
                  et des schémas interprétatifs qui façonnent l’élaboration de cultures publiques.
               

C’est sur la base de ces considérations que je vais maintenant me pencher sur le cas
                  des réformes de l’enseignement religieux dans les cantons de Genève et de Fribourg.
               

Les réformes récentes de l’enseignement religieux

Historiquement, le système fédéral suisse a permis le développement d’une grande variété
                  de modèles d’enseignement religieux dans les écoles. L’État fédéral garantit depuis
                  1874 la liberté de croyance et de conscience dans le domaine scolaire et, à ce propos,
                  la Constitution fédérale de 1999 précise dans l’article 15 que « Nul ne peut être
                  contraint […] de suivre un enseignement religieux ». Concrètement, cette réglementation
                  se traduit par l’obligation de prévoir une possibilité de dispense pour les cours
                  de religion (Loretan, 2005). Cependant, tous les autres aspects qui concernent cet
                  enseignement relèvent de la souveraineté des cantons qui, par le passé, ont mis en
                  place différentes formes de coopération avec les Églises réformée ou catholique. De
                  ce point de vue, les cantons de Genève et de Fribourg présentent des configurations
                  très diverses.
               

Des siècles durant, la ville de Genève a mérité l’épithète de « Rome protestante ».
                  Pourtant, dès son entrée dans la Confédération helvétique en 1815, le canton de Genève est marqué par le biconfessionnalisme, à la suite de l’annexion de territoires
                  catholiques précédemment français et savoyards (Guichonnet et Waeber, 1991). Ainsi,
                  la Constitution genevoise de 1847, d’inspiration radicale, retire l’enseignement religieux
                  des grilles horaires « afin de permettre à tout élève d’être admis dans les divers
                  établissements d’instruction publique du canton ». Les ecclésiastiques peuvent toutefois
                  profiter gratuitement des locaux scolaires en dehors du temps d’école. La paix confessionnelle
                  est également le souci principal au moment de voter, soixante ans plus tard, la suppression
                  du budget des cultes qui consacre la laïcité du canton de Genève en séparant les Églises
                  et l’État (Grandjean et Scholl, 2010).
               

À l’inverse du cas genevois, c’est le catholicisme qui marque profondément le développement
                  des institutions publiques du canton de Fribourg. Depuis la naissance de la Confédération
                  moderne jusqu’à la moitié des années 1960, ce canton représente l’un des bastions
                  de la « contre-société » catholique conservatrice en lutte contre les forces libérales
                  (Altermatt, 1994). Dans cet affrontement, l’enseignement religieux, résolument confié
                  à l’Église catholique (et minoritairement à l’Église évangélique réformée) durant
                  les heures d’école, constitue un symbole politique fort contre les visées de centralisation
                  et laïcisation scolaire de l’État fédéral (Weber, 1997).
               

Les différents modèles cantonaux d’enseignement religieux se stabilisent vers la fin
                  du XIXe siècle et demeurent virtuellement inchangés tout au long du XXe. Toutefois, à partir des années 1990, des projets visant un renouvellement de cette
                  branche sont promus dans la majorité des cantons suisses. Dans chaque canton, les
                  processus de réforme se déroulent de manière largement autonome, mais révèlent d’importantes
                  convergences. Premièrement, l’État se voit attribuer un rôle de premier plan dans
                  la gestion de ces cours. Deuxièmement, les contenus des programmes sont redéfinis
                  afin d’inclure une pluralité de religions. Troisièmement, les leçons sont désormais
                  intégrées dans le curriculum de tous les élèves indépendamment de leur appartenance
                  (ou non-appartenance) religieuse. Corollairement à ces transformations, la possibilité
                  de dispense est abrogée dans de nombreux cantons, puisque les nouveaux cours, sous
                  la responsabilité de l’État, ne sont plus considérés comme un enseignement religieux au sens de l’article 15 de la Constitution fédérale, mais comme un enseignement en matière de religions.
               

Ces tendances peuvent être observées également dans les cantons de Genève et Fribourg.
                  À partir de 2011, un enseignement des « grands textes » religieux et profanes de l’humanité
                  a été intégré aux cours d’histoire du cycle d’orientation genevois (degré secondaire I).
                  Ces modules visent en premier lieu à « identifier et comparer les réponses données
                  par différentes civilisations aux multiples questions que les hommes et les femmes
                  se sont toujours posées à travers le temps et l’espace », ainsi qu’à « comparer les
                  différentes réponses des sociétés à la question du fondement du lien social » et les « différentes représentations qui fondent les notions d’altérité et de droits
                  humains »(2).
               

À Fribourg, depuis 2005, les élèves qui ne souhaitent pas fréquenter les leçons des
                  Églises pendant les deux premières années du secondaire I doivent obligatoirement
                  suivre un cours hebdomadaire d’éthique et cultures religieuses sous la responsabilité
                  de l’État. En troisième année, cet enseignement est obligatoire pour tous les élèves,
                  sans possibilité de dispense. Parmi les objectifs du programme figurent la découverte
                  de la diversité religieuse et culturelle dans le quotidien, l’exploration du « rayonnement
                  culturel des différentes religions » ou encore l’approche de différentes traditions
                  religieuses « en prenant conscience de la rencontre avec l’absolu et le divin »(3).
               

Pour des raisons différentes, l’introduction de ces branches marque une rupture significative
                  avec la tradition de ces cantons. Ce constat porte à s’interroger sur l’origine de
                  ces projets et sur les arguments qui leur servent de légitimation.
               

Les « carrières publiques » des réformes

Les réformes de l’enseignement religieux à Genève

Après plus d’un siècle de silence, le débat sur la place de l’enseignement religieux
                  dans les écoles genevoises est relancé, vers la fin des années 1980, par un groupe
                  citoyen nommé « culture chrétienne » qui souhaite rendre attentif le Département de
                  l’instruction publique au problème de l’ignorance religieuse des jeunes. Ce comité,
                  promu par des personnes au sein de l’Église nationale protestante, est intégré très
                  tôt par des représentants des Églises catholique romaine et catholique chrétienne,
                  ainsi que par des enseignants.
               

En mai 1990, le groupe organise une table ronde à laquelle assistent près de 400 personnes.
                  Roland Benz, enseignant de physique au collège (degré secondaire II) et futur pasteur
                  de l’Église protestante, ouvre la soirée par une conférence au titre révélateur :
                  L’analphabétisme religieux, un danger pour notre société(4). D’emblée, Benz souligne que le groupe « culture chrétienne » n’entend pas remettre
                  en question la laïcité de l’État et de l’école, mais souhaite réfléchir à son sens :
                  « Faut-il comprendre la laïcité comme l’évacuation pure et simple du religieux ou
                  le renvoi de celui-ci au domaine de la seule sphère privée ? » La question est évidemment
                  rhétorique et l’orateur procède à l’énumération des risques qu’une telle conception
                  – qui autorise implicitement l’analphabétisme religieux – comporterait. Tout d’abord,
                  sans connaissances bibliques, une grande partie de la littérature et de l’art resterait
                  incompréhensible pour les élèves. En outre, le mépris du religieux constituerait une
                  négligence grave « qui laisse la porte ouverte à l’intégrisme, aux sectes, aux pratiques
                  occultes ». Mais l’enjeu serait plus fondamental encore : « Il en va de la relation
                  au symbolique, sans laquelle il y a déshumanisation. Une société ne peut vivre sans
                  connaître ses racines et vivre avec elles. »
               

Dans son discours, Benz remarque que les « maîtres du soupçon : Nietzsche, Marx, Freud »
                  ont eu raison de dénoncer les « perversions de la religion », « [m]ais leurs critiques
                  ne sauraient pas constituer le dernier mot sur le christianisme ». De même, il relève
                  « une certaine survalorisation de la science [qui] participe d’un projet de société
                  de type fonctionnaliste et utilitariste où le spirituel et l’éthique sont marginalisés ».
                  On touche là au problème de fond : « Comment dès lors faire face à l’utilitarisme,
                  notamment au moment où nous assistons à l’écroulement des systèmes idéologiques ?
                  Sera-ce avec la neutralité plate de l’absence de toute conviction ou référence ? »
                  La réponse, implicite, est bien sûr négative. La problématique de l’analphabétisme
                  religieux inviterait donc à « une “déprivatisation” des questions de foi […] en vue
                  d’une délibération ouverte, qui n’a rien à voir avec l’endoctrinement, mais qui donne
                  la possibilité de se situer. » En aucun cas cependant il s’agirait de réintroduire
                  le catéchisme : « L’école publique doit rester laïque, conclut Benz, mais dans une
                  laïcité ouverte et non plus craintive, défensive, voire antireligieuse. »
               

Cette conférence peut être considérée comme le moment fondateur du débat public sur
                  l’enseignement religieux à Genève. Fort de ce premier succès, le groupe « culture
                  chrétienne » poursuivra ses travaux en envoyant, par l’intermédiaire des Églises reconnues,
                  une prise de position au Département de l’instruction publique dans laquelle il propose d’envisager un « enseignement relatif aux phénomènes religieux »
                  qui puisse apporter un enrichissement culturel et une formation à la tolérance, en
                  précisant que les Églises « renoncent à toute mainmise sur un enseignement religieux
                  à l’école »(5). Cette proposition donnera le coup d’envoi à un grand nombre d’initiatives promues
                  soit par le Département, soit par des groupements de la société civile ; ces initiatives
                  seront accompagnées par plusieurs débats parlementaires. Sans pouvoir entrer ici dans
                  les détails, je me limiterai à relever que des personnes proches du groupe « culture
                  chrétienne » joueront un rôle à tous ces niveaux. Malgré les longs débats, le projet
                  d’un « enseignement du fait religieux et humaniste » semble bénéficier d’un large
                  consensus, comme le suggère entre autres le rapport de synthèse sur la laïcité dans
                  la nouvelle Constitution genevoise de 2012. En effet, bon nombre des membres de la
                  commission chargée de ce dossier estiment qu’un tel enseignement doit « être encouragé,
                  voire planifié dans le cadre de l’enseignement obligatoire et post-obligatoire »(6).
               

Les réformes de l’enseignement religieux à Fribourg

La discussion sur une réforme de l’enseignement religieux dans le canton de Fribourg
                  est lancée au même moment par Jacques de Coulon, philosophe, enseignant de religion
                  catholique et de sciences religieuses au collège. En 1989, il publie un livre intitulé
                  Dieu à l’école qui bénéficie de deux préfaces signées par le futur cardinal Christoph Schönborn,
                  alors professeur de théologie à l’Université, et par le pasteur Claude Schwab, qui
                  à l’époque était formateur à l’École normale de Lausanne. L’ouvrage exprime, selon
                  les mots de l’auteur, « le cri d’alarme d’un Européen qui voit sa civilisation perdre
                  peu à peu sa spiritualité » :
               


Desséchée par la raison ratiocinante, disséquée par la psychanalyse, l’âme occidentale
                     a soif et aspire à l’unité. […] Sans principes qui l’unifie, elle se désagrège. Drogue,
                     sectes, ivresse de la vitesse, violence… Tels sont les ersatz de « spiritualité »
                     d’un esprit en mal d’absolu qu’on prive d’aliments… dès l’école. (de Coulon, 1989 :
                     9)
                  


Face à l’échec de la catéchèse post-soixante-huitarde, de Coulon préconise l’introduction
                  d’un enseignement de sciences religieuses comme alternative aux cours dispensés par
                  les Églises. Au contraire de la catéchèse, cet enseignement pourrait s’adresser à
                  tout le monde, puisque son but n’est pas de « prouver forcément l’existence de Dieu »
                  (1989 : 141).
               

Quelques années plus tard, en 1993, des propos du même ordre sont exprimés dans un
                  document que le Conseil de l’éducation du canton de Fribourg, présidé à cette époque
                  par Jacques de Coulon, remet à la Direction de l’instruction publique(7). La demande d’introduire un cours de culture religieuse pour tous les élèves est
                  motivée en premier lieu par le constat de « l’érosion actuelle de la formation religieuse
                  confessionnelle (catéchèse) dans certaines régions du canton » qui risque d’être accentuée
                  par « l’évolution de la société vers le pluriculturalisme ». Face aux risques de « l’analphabétisme
                  religieux », le Conseil considère que « seul un cours de culture religieuse non confessionnel
                  pourrait toucher tout le monde » : « Cet objectif s’avère primordial si l’on veut
                  assurer une cohésion culturelle, base de toute communauté authentique et non créer des îlots – pour ne pas dire des “ghettos” – religieux particuliers. »
               

Le Conseil souligne qu’un cours de culture religieuse permettrait de préserver la
                  mémoire des racines religieuses de la culture et de prévenir la perte d’une partie
                  de l’identité occidentale. De plus, à l’heure du brassage des cultures, un tel cours
                  contribuerait « non seulement à rendre l’élève plus tolérant » grâce à une meilleure
                  compréhension d’autrui, mais permettrait également de « mieux intégrer les étudiants
                  étrangers en leur faisant connaître les fondements chrétiens de la civilisation occidentale ».
                  Mais il y a plus :
               


Une enquête récente, intitulée Croire en Suisse, montre que si les Helvètes se distancient la plupart du temps des institutions ecclésiales,
                     ils n’en conservent pas moins un fort sentiment religieux, composant leur propre menu
                     spirituel. […] Mais comment s’orienter dans le supermarché des religions ? […] On
                     constate en effet que la grande majorité de nos élèves ont soif d’absolu et se posent
                     des questions existentielles profondes […] tout en restant très fragiles et influençables
                     (Conseil de l’éducation du canton de Fribourg, 1993 : 3).
                  


L’école se devrait donc d’aider les jeunes à se repérer dans leur quête de sens en
                  administrant un antidote « [aux] sectes et [aux] regain d’un occultisme souvent malsain ».
               

Le Conseil manifeste également son opposition « au laïcisme fermé de ceux qui rejettent
                  toute information religieuse à l’école sous prétexte d’objectivité ou d’utilitarisme ».
                  Néanmoins « les cours de catéchèse et de culture religieuse doivent absolument être
                  distingués ». Le cours de culture religieuse « doit être indépendant des Églises et
                  placé […] sous le contrôle de l’État ». Pour la formation des enseignants, le Conseil
                  envisage la création d’un Institut de sciences des religions en Faculté des lettres.
               

Si cet institut voit le jour en 1995, le plan du Conseil de l’éducation dort dans
                  un tiroir de la Direction de l’instruction publique pendant presque dix ans. Une révision
                  des grilles horaires en 2001-2002 donnera l’occasion de le traduire en pratique en
                  rédigeant un programme et en lançant un projet pilote en ville de Fribourg (Jean,
                  2009).
               

Synthèse et discussion

Manifestement, les réformes de l’enseignement religieux des deux dernières décennies
                  prennent racine dans des changements que le paysage religieux suisse a connus à partir
                  des années 1960. Il serait cependant précipité d’en conclure qu’elles sont la conséquence
                  directe et automatique de ces mutations. En fait, l’analyse des processus de réforme met en évidence le
                  rôle joué par des acteurs sociaux sensibles à ces questions qui perçoivent, interprètent et discutent ces transformations. Ces acteurs interviennent ainsi comme des « entrepreneurs moraux »,
                  au sens du sociologue Howard Becker (1963), en attirant l’attention du public sur
                  des situations qu’ils jugent problématiques et pour lesquelles ils proposent des solutions.
                  Les démarches collectives sont souvent facilitées par la présence de « personnes clefs »
                  qui, en raison de leur position socioprofessionnelle, peuvent agir en tant qu’intermédiaires
                  entre le monde scolaire, la politique et les milieux ecclésiastiques.
               

En dépit des contextes cantonaux très différents, la comparaison des cas genevois
                  et fribourgeois montre un « air de famille » sur le plan des argumentations avancées
                  pour légitimer les nouveaux cours. En premier lieu, les promoteurs des réformes mettent
                  en avant les conséquences négatives de la sécularisation, identifiées avec la crise
                  de l’enseignement religieux des Églises, aussi bien dans la paroisse qu’à l’école. Dans leurs propos, cette tendance est associée à la perte d’un certain
                  nombre de savoirs nécessaires à la compréhension de la culture, mais également à la
                  disparition d’un principe fondateur qui puisse garantir la cohésion sociale. Dès lors,
                  le christianisme est présenté comme une base commune de la société occidentale ; en
                  tant qu’héritage culturel, il demeure incontournable aussi pour les personnes qui
                  ont fait le choix de s’en distancier.
               

La pluralisation religieuse est envisagée comme un facteur qui vient exacerber ces
                  problèmes. En tant que défi pour la paix sociale, elle exige de nouvelles mesures
                  pour favoriser la tolérance et le respect ; mais elle appelle également à la mise
                  en place de moyens permettant de « normaliser » l’« autre » en le sensibilisant aux
                  fondements religieux des valeurs et des normes sociétales.
               

Finalement, dans les propos présentés, l’individualisation des trajectoires religieuses
                  est interprétée comme le signe d’un besoin anthropologique de sens qui demeure malgré
                  une prise de distance par rapport aux Églises. La légitimité d’un parcours religieux
                  personnel n’est pas remise en question, mais face à la diversité des offres sur le
                  « marché religieux », la quête de sens des jeunes demanderait à être orientée.
               

Ces interprétations s’entremêlent dans la construction sociale et communicative d’un
                  « problème public » (Cefaï, 1996) – souvent résumé par le terme d’« analphabétisme
                  religieux » – auquel les nouveaux cours proposés sont censés apporter un remède, en
                  évitant la perte de savoirs et attitudes considérés comme étant « autrefois » possédés
                  par tout le monde. Ainsi, dans les discussions publiques sur les raisons d’un enseignement en matière de religions se mêlent des soucis « cognitifs », qui mettent l’accent sur le déclin d’un certain
                  nombre de connaissances factuelles, et des préoccupations « civiques, morales et spirituelles »
                  qui souhaitent sauvegarder la religion comme un repère identitaire et éthique, et
                  comme ressource existentielle pour les jeunes.
               

Ces différentes conceptions ne renvoient pas uniquement à des approches didactiques
                  plurielles, mais elles suggèrent également diverses manières d’envisager le rôle de
                  la religion dans la société. Ces différences ne sont cependant pas thématisées dans
                  les débats et, au contraire, coexistent dans les arènes publiques. Cette cohabitation
                  est rendue possible par la présence d’un schéma interprétatif qui oriente l’ensemble
                  des discussions et qui manipule et redéfinit les limites entre le « religieux » et
                  le « séculier » (Jödicke et Rota, 2014).
               

Dans les propos des promoteurs des réformes, l’enseignement proposé est défini en
                  premier lieu par son opposition avec l’offre de formation des Églises. À plusieurs reprises, les participants au débat soulignent
                  qu’il ne s’agit pas de réintroduire le catéchisme et insistent sur la nécessité de
                  distinguer les cours sous la responsabilité de l’État des leçons données par des institutions
                  religieuses. Cette distinction institutionnelle sert en fait à exprimer une distinction symbolique : elle permet d’associer la sphère du religieux avec les Églises et communautés religieuses
                  et situe automatiquement les cours sous la responsabilité de l’État dans la sphère
                  « séculière » en préservant de la sorte la laïcité de l’État et de l’école.
               

Cependant, même dans les contextes où les réformes se déroulent, dans une certaine
                  mesure, au détriment des Églises, comme c’est le cas pour Fribourg, elles ne peuvent
                  pas être considérées comme antireligieuses. Au contraire, leurs promoteurs mettent
                  en garde contre une attitude hostile à la religion caractéristique à leurs yeux d’une
                  conception fermée de la laïcité qui refuse toute présence de la religion à l’école.
                  Par conséquent, ils appellent l’État à se faire garant d’une laïcité ouverte qui permet
                  à tous les élèves d’accéder à une culture religieuse.
               

Dans l’ensemble, l’analyse des réformes de l’enseignement religieux permet de mettre
                  en évidence la construction communicative d’un cadre à l’intérieur duquel la religion
                  (et notamment le christianisme) trouve une légitimité dans la sphère publique et dans
                  les institutions étatiques. Ce cadre peut être comparé à une « zone grise » délimitée
                  d’un côté par le rejet d’une attitude « catégoriquement séculière » et de l’autre
                  par la critique d’un enseignement « explicitement » religieux associé à l’activité
                  des communautés religieuses. Entre ces deux extrêmes, aucune distinction ultérieure
                  n’est faite entre la discussion de la religion comme objet d’étude et sa valorisation
                  en tant que ressource pour les individus et la société.
               

Conclusion : une régulation ultramoderne ?

À la lumière de ces considérations, peut-on parler d’une régulation ultramoderne du
                  religieux par rapport aux réformes récentes de l’enseignement religieux en Suisse ?
                  En vue des nouvelles formes organisationnelles introduites, la réponse semble bien
                  être positive. Conformément au cadre général proposé par Willaime, les cours sous
                  la responsabilité de l’État présupposent une laïcité ouverte qui ne refoule pas le
                  religieux dans la sphère privée ; en même temps, ils dénotent une situation où une
                  Église ne saurait plus imposer sa doctrine à l’ensemble des élèves. Cependant, l’analyse
                  pragmatiste des interactions sociales qui sous-tendent les processus de réformes invite à complexifier
                  cette conclusion. En particulier, elle indique que ce cadre est difficilement séparable
                  des acteurs qui se profilent en tant que « porteurs sociaux » (soziale Träger), au sens de Max Weber (1995, vol. 2, ch. 5, §7) d’idées et interprétations permettant
                  sa mise en place. Concrètement, dans les deux cas discutés, ce sont des acteurs proches
                  des Églises traditionnelles qui, dans les arènes publiques et politiques, attirent
                  l’attention sur la problématique de l’enseignement religieux. Notamment dans les premières
                  phases des réformes, ces acteurs contribuent à catégoriser une certaine situation
                  sociale en fonction de ses dangers et de ses bénéfices potentiels en l’élevant au
                  rang de problème (d’intérêt) public. Ce processus combine forcément des observations
                  objectives avec des jugements normatifs subjectifs. De cette manière, ces acteurs
                  participent de manière déterminante à la constitution d’un schéma interprétatif qui
                  sera repris, élaboré et adapté par d’autres acteurs sociaux.
               

Ainsi, l’analyse des cas présentés invite à considérer les nouveaux paramètres de
                  la religion à l’école comme le résultat d’une construction sociale communicative.
                  De cette manière, des acteurs sociaux porteurs de certaines représentations redéfinissent
                  les limites entre « religieux » et « séculier » et créent un espace discursif qui
                  permet une présence diffuse de la religion dans la sphère publique, y compris en tant
                  que ressource pour l’ensemble de la société. En facilitant la cohabitation d’intérêts et conceptions diverses,
                  cette construction est en mesure de susciter un large consensus. Cependant, elle exerce
                  également une fonction de régulation en marginalisant les points de vue qui ne s’y
                  conforment pas. Aussi bien les positions de défenseurs d’une laïcité « stricte »,
                  pour lesquels il n’y a pas de « zone grise » et toute mention de la religion est déjà
                  « trop religieuse », que celles des communautés religieuses minoritaires, qui souhaiteraient
                  proposer un enseignement religieux s’adressant spécifiquement à leurs jeunes, peinent
                  à percer dans le débat. Leur rôle est, au plus, consultatif (p. ex. Hutmacher, 1999).
                  En revanche, les structures mises en place semblent être compatibles avec une tradition
                  pédagogique et théologique chrétienne libérale qui axe l’enseignement religieux scolaire
                  sur l’histoire biblique et sur les questions existentielles des élèves en laissant
                  l’apprentissage des dogmes et des pratiques au contexte paroissial.
               

En conclusion, les résultats présentés coïncident avec les interprétations offertes
                  par la théorie de l’ultramodernité avancée par Jean-Paul Willaime. L’analyse proposée
                  soulève cependant la question du rôle des acteurs sociaux dans l’émergence de nouvelles
                  formes de religion publique. À cet égard, l’ultramodernité pourrait être interprétée comme l’ensemble
                  des conditions qui permettent à certaines conceptions des rapports entre politique
                  et religion de s’exprimer et de se concrétiser. Néanmoins, une lecture plus radicale
                  peut également être envisagée, qui invite à prendre en considération une inversion
                  de perspective entre explanans et explanandum. Au lieu d’une « mutation de la modernité » qui produirait de nouvelles formes de
                  régulation, ne serait-ce pas la production de nouvelles régulations proposées et négociées
                  dans les arènes publiques qui modifie les cadres sociaux de la religion ? Ce renversement
                  incite à historiciser et contextualiser les conclusions de Willaime ou, en paraphrasant
                  ses propos, à « désenchanter » l’ultramodernité elle-même, afin de mettre en évidence
                  son caractère contingent et le rôle actif d’acteurs sociaux et d’interactions communicatives
                  dans la promotion et la négociation des formes publiques de la religion.
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Chapitre 5

L’INTERVENTIONNISME SOCIAL DU RELIGIEUX EN EUROPE, ENTRE RUPTURES ET CONTINUITÉS

Elisa BANFI et Slim BRIDJI


L’héritage des démocraties providentielles durant les Trente Glorieuses (1945-1973)

Dans l’après-guerre et plus précisément durant les Trente Glorieuses, les politiques
                  sociales ont favorisé un positionnement éthique de l’État dans des domaines dits « sensibles »
                  (voir Sainsbury, 1994). Les politiques sociales ont ainsi permis aux acteurs étatiques
                  de pénétrer dans la sphère privée du citoyen en structurant des services publics capables
                  d’agir sur le rôle socio-économique de la femme, des mineurs, des handicapés, des
                  personnes âgées, des malades, des sans-abri et des chômeurs (voir Michel et Mahon,
                  2002 ; Lewis, 2002 ; Pedersen, 1993). De cette façon, les États de l’Europe occidentale
                  ont enraciné leur projet démocratique dans l’accomplissement d’une providence laïque.
                  À travers la structuration des politiques sociales, l’État a donc défini une théologie
                  laïque(1) de la vie, de la mort, de la liberté et de la responsabilité sociale de l’individu
                  vis-à-vis des autres membres de sa communauté. De ce fait, les institutions étatiques ont concurrencé les organisations
                  religieuses chrétiennes, qui avaient structuré et normé les services sociaux en Europe
                  depuis le Moyen Âge (voir Karl et al., 2013).
               

La compréhension de cette compétition historique apporte un éclairage essentiel sur
                  les actuelles querelles autour de la relation entre le fait religieux et le politique
                  en Europe.
               

Parmi ces querelles, directement ou indirectement reliées à la provision des services
                  sociaux, nous pouvons citer notamment celles liées au droit au mariage pour les couples
                  homosexuels, au droit à l’avortement, à l’objection de conscience du personnel sanitaire,
                  à l’octroi des indemnités du chômage à des femmes voilées et plus récemment à l’accès
                  à l’aide sociale pour les familles des djihadistes européens. Lors des deux dernières
                  décennies, ces querelles ont parfois fourni des arguments au débat autour de la promotion
                  des services sociaux « confessionnels » par des groupes religieux (Beaumont et Cloke,
                  2012).
               

L’implémentation d’activités socioreligieuses soulève des questionnements quant aux
                  légitimités des acteurs « providentiels » étatiques et non étatiques (Davis et Robinson,
                  2012). Les débats publics s’articulent autour d’un ensemble de questionnements entrelacés :
                  les organismes religieux peuvent-ils fournir des services sociaux tout en garantissant
                  un accès ouvert à tous les nécessiteux, sans distinction de nationalité ou de religion ?
                  Les services étatiques sont-ils véritablement neutres et capables de garantir à l’ensemble
                  de la population résidente un accès total à la protection sociale sans aucune discrimination
                  en termes de nationalité ?
               

Il apparaît raisonnablement évident qu’à travers la réflexion sur la légitimité des
                  acteurs producteurs de politiques sociales, les sociétés européennes s’interrogent
                  en réalité sur la très récente histoire de l’étatisation des services sociaux du continent.
                  Les débats européens sur ces sujets se distancient nettement de ceux menés aux États-Unis
                  et au Moyen-Orient.
               

Au Moyen-Orient, la présence des services sociaux religieux est essentielle pour la
                  survie et la reproduction des systèmes sociaux. Dans ces pays, donc, le débat s’est
                  plutôt concentré sur l’utilisation massive et stratégique des services sociaux religieux
                  à des finalités électorales par certains acteurs, par exemple le Hezbollah et les
                  Frères musulmans. Les polémiques s’articulent davantage autour des déséquilibres créés
                  par l’action sociale de certains acteurs religieux au sein de la société qu’autour
                  du degré de sécularisation des institutions (Cammett et Issar, 2010).
               
Aux États-Unis, et surtout à la suite de la politique reaganienne, le débat sur l’activisme
                  des acteurs religieux dans la provision des services sociaux est souvent associé,
                  comme le décrit bien Isabelle Richet (2004 : 96), « […] à une tentative de mobiliser
                  les organisations religieuses pour les amener à prendre en charge les programmes sociaux
                  remis en cause par les impératifs de la politique néolibérale acceptés par les différentes
                  administrations ».
               

En Europe, les débats actuels pourraient se résumer autour de ces trois questions
                  fondamentales :
               


	
Quelle place les acteurs religieux historiques (notamment chrétiens) sont-ils en train
                        d’occuper suite aux différentes crises économiques et aux réformes néolibérales qui
                        ont affecté les systèmes de protection sociale européens depuis les années 1970 ?
                     



	
Quelle place sociale les religions qui ont récemment renforcé leur présence (notamment
                        l’islam), spécialement celles dont la majorité des membres est issue de l’immigration,
                        sont-elles en train d’occuper dans l’espace public européen ?
                     



	
Comment l’activisme des groupes religieux se décline/se différencie-t-il selon le
                        degré d’engagement des pouvoirs publics dans la protection sociale ?
                     





Ces trois questions, bien que non exhaustives, peuvent orienter la compréhension du
                  phénomène polychrome et polymorphe qu’est la concurrence entre le fait religieux et
                  le politique dans les domaines de l’État social. Dans les paragraphes suivants, nous
                  répondrons à ces questions à travers l’analyse de différents cas empiriques.
               

Une renaissance de l’interventionnisme social du religieux en Europe ?

Depuis le début des années 1990, les sociétés européennes ont été confrontées à une
                  forte régénération de l’activisme des religions dans la sphère de la protection sociale
                  (Beaumont et Cloke, 2012). Cependant, il serait réducteur et presque trompeur de qualifier
                  l’activisme religieux dans ce domaine de « renaissance ». Cet activisme religieux
                  pourrait davantage être défini comme une forme inédite d’interaction du religieux
                  avec le politique dans l’espace européen et cela pour principalement deux raisons :
                  d’une part, il s’inscrit dans une phase historique de démantèlement et/ou de réduction
                  des programmes institutionnels publics qui caractérisaient l’âge d’or du bien-être social européen ; d’autre part, il doit faire
                  face aux nouveaux besoins d’une population multiculturelle et multireligieuse définitivement
                  établie.
               

En outre, cette « palingenèse » du religieux est en lien de causalité directe avec
                  le premier choc pétrolier (1973) et les crises économiques qui l’ont suivi. Dans les
                  années 1960, plusieurs voix critiques se sont fait entendre contre la gestion étatique
                  de la société jugée alors trop technocratique et bureaucratique. Comme le souligne
                  Castel, ces voix prétendent « [qu’]il faut refonder l’action politique et sociale
                  sur l’implication des citoyens » (Castel, 1995 : 634). En d’autres termes, les citoyens
                  doivent être responsabilisés et non plus agir de manière passive devant l’État. Cette
                  nouvelle revendication de responsabilisation du citoyen, mêlée aux crises économiques
                  de la fin des années 1970 et du début des années 1980, a eu un impact crucial sur
                  le mode de production capitaliste et sur la gestion de l’État social. En effet, depuis
                  les années 1980, on observe une transformation du marché de l’emploi et de l’organisation
                  du travail autour de l’idée de flexibilité(2).
               

La gestion de l’État social a également subi une transformation majeure dans un contexte
                  de crise économique et de réformes néolibérales. Comme le soulignent Lepori, Greppi
                  et Marazzi (2012), le travailleur type sur lequel s’est basé l’État social – le salarié
                  homme, employé à durée indéterminée et à plein temps avec des perspectives d’avancement
                  linéaires – a perdu sa place de référence sur le marché du travail. À quoi s’ajoutent
                  le manque de moyens financiers, la hausse du chômage et l’apparition des nouvelles
                  maladies professionnelles.
               

L’État social, dans sa forme d’alors, apparaît inadapté à répondre à l’ensemble des
                  besoins des travailleurs. L’organisation de l’État social s’est alors transformée,
                  passant du modèle Welfare State au modèle Workfare State : le travailleur considéré comme apte à exercer une activité lucrative devient responsable
                  de sa situation et doit se montrer actif dans son projet d’insertion professionnelle
                  (Lepori et al., 2012). De même, l’État social se désengage de plus en plus de sa mission d’aide sociale envers les personnes considérées comme non aptes ou partiellement
                  aptes à exercer un travail lucratif (personnes âgées, enfants et personnes souffrant
                  de handicaps). En effet, on observe une décentralisation des services d’aide sociale
                  au profit d’intervenants privés.
               

À ces deux transformations s’ajoute une troisième qui va bouleverser de façon irrévocable
                  les équilibres démographiques des sociétés européennes : la sédentarisation des travailleurs
                  migrants en Europe. À la fin des années 1970, une partie des travailleurs immigrés
                  en Europe depuis l’après-guerre se sont sédentarisés en recourant au regroupement
                  familial. Cette population immigrée dispose d’un accès aux services sociaux plus partiel
                  et moins stable que la population autochtone (voir Giugni, 2010 ; Crepaz, 2008 ; Ireland,
                  2004). Les années 1980 et 1990 témoignent donc à la fois d’une augmentation des besoins
                  sociaux parmi les populations résidentes en Europe et d’un rétrécissement de l’engagement
                  des États, conséquences directes des politiques néolibérales menées alors (voir Powell,
                  2007 ; Dahlberg, 2005 ; 2006). Ainsi, les besoins accrus de la population ne se trouvent
                  plus satisfaits par les acteurs publics.
               

C’est alors que les collectivités religieuses historiques qui, dans le respect des
                  différentes régulations nationales, avaient continué, pendant l’âge d’or du bien-être
                  social, à structurer certaines activités sociales, commencent à renforcer et diversifier
                  leurs offres de services sociaux. Des collectivités religieuses émergentes cherchent
                  ainsi à répondre aux besoins sociaux des groupes de population les plus démunis en
                  s’inspirant de ce qui est déjà fait ou en introduisant de nouvelles modalités (voir
                  Beaumont et Cloke, 2012).
               

Un regard comparé et diachronique sur le socioreligieux

Dans l’après-guerre et plus particulièrement durant les Trente Glorieuses, chaque
                  contexte national a cristallisé des formes de régulation du religieux qui sont le
                  fruit d’une longue sédimentation historique. Chaque pays européen a structuré des
                  contraintes et des opportunités différentes pour les groupes religieux désirant s’impliquer
                  dans le domaine du bien-être social (van Kersbergen et Philippe Manow, 2009 ; Dierckx
                  et al., 2009).
               

C’est pourquoi une perspective comparée s’avère être l’outil le plus pertinent pour
                  analyser la variabilité des facteurs qui influencent l’intervention du religieux dans
                  le domaine du social en Europe.
               
Comme le résume bien le tableau 1, les cas nationaux choisis montrent un large éventail
                  de modèles de régulation du religieux qui ont eu cours durant les Trente Glorieuses.
                  Ces modèles vont de l’externalisation de la prise en charge des services sociaux de
                  base vers des acteurs religieux (en Allemagne) à la centralisation étatique et la
                  sécularisation des services sociaux (en France).
               











	Italie
	Compétition / Substitution
	L’Église catholique a concurrencé voire s’est substituée à l’État dans des secteurs
                                 fondamentaux du bien-être social tels que celui de l’assurance chômage, de l’assistance
                                 sanitaire et des aides d’urgence.
                              



	Allemagne
	Subsidiarité
	L’administration publique, dans le respect du principe de subsidiarité, a délégué
                                 aux acteurs privés la provision de nombreux services sociaux de base à l’ensemble
                                 de la population.
                              



	Pays-Bas
	Pilarisation
	À partir des années 1960 mais de façon discontinue, le système de la pilarisation
                                 a permis à certains acteurs religieux de jouer un rôle important dans la structuration
                                 des services sociaux.
                              



	Royaume-Uni
	Des actions caritatives religieuses en soutien au bien-être social étatique
	Le rôle des organisations religieuses dans la provision des services sociaux n’était
                                 pas institutionnalisé comme en Allemagne. Toutefois les structures religieuses ont
                                 joué un rôle reconnu et apprécié par les institutions publiques.
                              



	France
	Étatisme, centralisation du bien-être social, laïcité
	Le système politique français a découragé les associations religieuses à jouer un
                                 rôle d’intermédiaire entre les institutions étatiques et les citoyens dans le domaine
                                 du bien-être social
                              



	Suisse
	Variété de modes de régulation du religieux sur base cantonale / Systèmes de bien-être
                                 social cantonaux
                              
	Variété des formes d’interaction / Influence de la structure fédérale





Tableau 1 : Modèles nationaux d’interaction du politique et du religieux dans la sphère
                           du bien-être social durant les Trente Glorieuses




Toutefois, depuis les années 1970, une succession de crises économiques et/ou de politiques
                  néolibérales se sont greffées sur ces équilibres, produisant alors des nouvelles formes
                  d’interaction entre le religieux et le politique. Ces nouvelles formes d’interaction
                  ont souvent été des réponses pragmatiques à des situations d’urgence sociale. Cependant,
                  elles sont parfois parvenues à s’insérer de manière durable dans le paysage institutionnel
                  de la régulation du religieux. Ces nouvelles formes de régulation du religieux survenues
                  dans l’urgence concernent souvent des acteurs religieux musulmans, en quête d’une
                  reconnaissance publique (Warner et al., 2015).
               

C’est pourquoi dans les prochaines sections nous analyserons en particulier l’activisme
                  social des associations musulmanes pour mieux saisir les modes de transformation des
                  équilibres entre le religieux et le politique dans le Vieux Continent.
               

L’interventionnisme social religieux en Italie face aux crises économiques

Dans l’après-guerre, les acteurs institutionnels catholiques ont accru leurs activités
                  sociales en parallèle et en coopération avec les structures étatiques, conformément
                  au modèle de régulation du religieux existant. Toutefois, les crises économiques ont
                  provoqué un désengagement de l’État dans de nombreux secteurs sociaux. Les acteurs
                  religieux catholiques et non catholiques ont eu des réactions différentes à ce désengagement.
               

D’une part, certains diocèses ont mis en place des services d’urgence pour combler
                  les déficiences du système public (p. ex. le Fondo Famiglia Lavoro créé par le cardinal Tettamanzi(3)). Ces mêmes acteurs ont également ouvertement critiqué les autorités politiques en
                  exigeant le retour des politiques sociales en faveur des citoyens les plus précarisés(4). Les associations musulmanes ont quant à elles milité pour la mise en place de services sociaux publics pour les immigrés
                  (voir Banfi, 2014).
               

D’autre part, à partir de la fin des années 1970, des nouveaux acteurs catholiques,
                  tels que Comunione e Liberazione (CL), ont développé des partenariats avec les autorités régionales visant à décentraliser
                  et privatiser les services sociaux publics (voir Tosi et Vitale, 2013 ; Pinotti, 2010 ;
                  Gori, 2011 ; Zadra, 1994). Ils ont donc ouvertement soutenu une réforme de la régulation
                  du religieux qui favorise la substitution des services sociaux publics par des structures
                  confessionnelles privées. Parmi les acteurs musulmans, certains ont revendiqué la
                  reconnaissance politique de la part des autorités politiques en vertu de leur activisme
                  social auprès des populations délaissées par les services étatiques. En particulier
                  dans les centres urbains, les mosquées et les associations culturelles musulmanes
                  ont structuré des distributions régulières de soupes populaires et des aides financières
                  aux chômeurs. Elles ont donc essayé de conquérir une reconnaissance sociopolitique
                  en suppléant aux institutions publiques, par exemple dans l’hébergement de milliers
                  de réfugiés à Milan (voir Banfi, 2014).
               

Indépendamment de leurs différents positionnements, les acteurs religieux compensent
                  actuellement le manque d’action sociale étatique. C’est pourquoi ils revendiquent
                  de plus en plus le droit à négocier des nouvelles formes de régulation entre le politique
                  et le religieux dans un pays qui voit son État social jusqu’alors très généreux se
                  décentraliser et se privatiser.
               

Allemagne : la subsidiarité à l’épreuve de l’islam

En Allemagne, les organisations religieuses ont structuré des services sociaux en
                  s’adaptant à une forme subsidiaire de l’État social, propre au pays. Toutes les collectivités
                  religieuses ont ainsi mis en place, à partir de la moitié du XIXe siècle, des services sociaux subsidiaires (voir Friedrichs et Klöckner, 2009). Les
                  collectivités religieuses non chrétiennes, notamment juives, ont également créé des
                  associations intervenant dans le domaine du social.
               

Plus récemment, les associations musulmanes se sont aussi mises à structurer des services
                  sociaux. Toutefois, les associations musulmanes n’ont pas une structure organisationnelle
                  qui leur permet d’obtenir une reconnaissance similaire aux autres religions. Par conséquent,
                  elles ne peuvent pas percevoir l’impôt ecclésiastique pour financer leurs propres
                  activités sociales. La situation des organisations musulmanes en Allemagne illustre
                  bien l’asymétrie de positionnement entre religions reconnues et religions non reconnues devant le politique.
                  Dans le modèle de subsidiarité allemand, la non-reconnaissance des collectivités musulmanes
                  prend un caractère discriminant. En effet, celles-ci ne disposent pas des mêmes possibilités
                  de collectes de fonds que les religions reconnues.
               

La non-reconnaissance des acteurs musulmans par le politique dans de nombreux pays
                  européens a des conséquences sur la fragmentation des politiques sociales musulmanes
                  (voir Friedrichs et al., 2012). Par exemple, dans le cas allemand, la Islamic Community of Milli Görüs – Islamische Gemeinschaft Milli Görüs (IGMG), qui organise de nombreux services sociaux autofinancés, entretient des rapports
                  très conflictuels avec les institutions étatiques.
               

Le cas allemand illustre très précisément comment l’activisme social des communautés
                  musulmanes, alors non reconnues, met en discussion les bases mêmes du modèle de régulation
                  du politique et du religieux en vigueur dans le pays.
               

Pays-Bas : la pilarisation et la décentralisation des politiques sociales

Aux Pays-Bas, la pilarisation(5) a donné aux acteurs religieux le rôle de fournisseur principal de services sociaux,
                  au côté d’un État qui ne joue qu’un rôle complémentaire (voir Knippenberg, 2006).
                  Au cours du XXe siècle et plus particulièrement à partir des années 1960, la société néerlandaise
                  a connu une forme de sécularisation extrême (voir Norris et Inglehart, 2004). Par
                  conséquent, entre les années 1960 et 1980, l’État a pris en main la cogestion de certaines
                  institutions pilarisées (voir Davelaar et al., 2009).
               

En même temps, après les années 1990, l’État central a décidé de décentraliser l’organisation
                  du système de la protection sociale au niveau municipal, déléguant ainsi la recherche
                  de financement aux localités (voir Dautzenberg et Van Westerlaak, 2007). En 2007,
                  les municipalités se sont retrouvées avec la responsabilité de gérer la décentralisation
                  et la privatisation des services sociaux (voir Davelaar et al., 2009). Avec cette nouvelle configuration, les organisations religieuses ont renouvelé
                  leur engagement social. Les anciennes organisations protestantes et catholiques se
                  sont restructurées en renforçant leurs activités locales. Les organisations évangéliques
                  et musulmanes se sont focalisées sur l’assistance aux « nouveaux pauvres »(6) et aux migrants. Notamment, les organisations musulmanes turques ont structuré leurs
                  activités sociales de manière à ce qu’elles soient complémentaires aux services publics
                  existants (voir Canatan et al., 2003). Le mouvement Gülen(7) offre ainsi un éventail de services éducatifs et il gère, dans le pays, dix dortoirs
                  pour étudiants (voir Yukleyen, 2012) financés par le ministère de l’Éducation, de
                  la Culture et de la Science et la municipalité de Rotterdam (Yukleyen, 2012).
               

Les formes de reconnaissance du religieux sont moins contraignantes et plus souples
                  aux Pays-Bas qu’en Allemagne. Par conséquent, les acteurs musulmans établissent très
                  facilement des partenariats avec les autorités publiques afin de développer leurs
                  services sociaux. Par exemple, les municipalités acceptent souvent d’intégrer certains
                  programmes socioreligieux aux politiques sociales municipales (voir Davelaar et al., 2009).
               

Les interactions entre les acteurs musulmans et les municipalités néerlandaises révèlent
                  la tendance récente et commune à plusieurs pays européens de restructurer les frontières
                  entre le religieux et le politique à l’échelon urbain. Dans le domaine du social,
                  les communautés urbaines se retrouvent à réguler le religieux en lieu et place des
                  institutions publiques nationales. Dans ce contexte, les contributions des associations
                  religieuses se distancient des pratiques liées au modèle subsidiaire (p. ex. le modèle
                  allemand) parce qu’elles ne découlent pas d’un modèle préétabli et théorique de régulation
                  du religieux. Au contraire, elles découlent d’une entente localisée et contextualisée
                  entre les acteurs politiques et religieux. La régulation du religieux s’effectue donc
                  sur la base d’une confiance mutuelle développée au cours des interactions quotidiennes
                  sur le terrain.
               
Le religieux social anglais après la bénédiction thatchérienne

Dès le début de l’après-guerre, l’Église d’Angleterre a réduit sa présence sociale
                  mais a continué, toutefois, à fournir des services complémentaires, marginaux et résiduels
                  (voir Davie, 2002 ; Whelan, 1996 ; Prochaska, 1988). Cette situation s’est renversée
                  avec les politiques thatchériennes (1979-1992) qui ont financé massivement toutes
                  les organisations religieuses en les transformant en des acteurs sociaux essentiels
                  (voir Cloke et al., 2009). L’État social anglais étant devenu résiduel, les organisations religieuses
                  sont apparues comme des suppléants indispensables. Par ailleurs, les réformes néolibérales
                  des années 1990 ont créé des zones de précarité et de détresse auxquelles les organisations
                  religieuses semblent répondre avec une certaine efficacité économique (voir Manow,
                  2004).
               

C’est dans ce nouveau contexte que l’activisme social musulman s’est développé. En
                  effet, les mosquées fournissent des services spécialement aux franges de la population
                  les plus difficiles à atteindre et qui échappent aux services étatiques (voir Maussen,
                  2005 ; Joly, 1995). Un cas illustratif est celui du Centre communautaire musulman
                  du nord de Londres (CNCPS), créé en 1980 à Hackney (voir Banfi, 2014), financé par
                  le ministère de l’Environnement et le Conseil de Hackney. Depuis sa création, le CNCPS
                  a toujours également soutenu des projets pour les usagers non musulmans tels que des
                  services pour la jeunesse financée par le ministère de l’Éducation et des services
                  d’aide aux habitants du quartier. Selon Koenig, les structures institutionnelles du
                  Royaume-Uni offrent la possibilité aux organisations musulmanes de mettre en œuvre
                  des programmes sociaux d’utilité publique d’une manière décentralisée et par la négociation
                  avec les acteurs de la société civile au niveau local (voir Koenig, 2005).
               

La laïcité française face à la crise économique

Contrairement au Royaume-Uni, l’État français a adopté un modèle républicain centralisé
                  qui n’intègre pas les identités religieuses dans la sphère publique (voir Bahle, 2003 ;
                  Archambault, 2001). Selon Palier et Manow (2009 : 150-151), la « laïcisation de la
                  protection sociale » a servi à consolider l’entité étatique française. Toutefois,
                  à partir des années 1980, selon Göçmen (2013), la loi sur la décentralisation de 1982 (voir Moore, 2001) et la loi visant à faciliter la création
                  des associations de migrants de 1981 (voir Montagne-Villette et al., 2001) ont créé les conditions pour l’apparition d’un activisme social religieux
                  en France. Le Secours populaire, et la Fédération de l’entraide protestante en sont
                  les acteurs les plus actifs et reconnus. Ce n’est qu’à partir de 2008 que ces associations
                  religieuses ont commencé à développer quelques activités en partenariat avec des institutions
                  publiques au niveau local (voir Göcmen, 2013 ; Barou, 2011). Comme Göçmen (2013) le
                  souligne, le modèle français d’une protection sociale laïque n’a pas encore été réellement
                  mis en discussion, bien que la crise économique actuelle a énormément influencé l’interventionnisme
                  social du religieux, notamment avec les acteurs musulmans. En effet, certaines organisations
                  religieuses ont renforcé leur engagement social, et ceci particulièrement dans des
                  contextes d’urgence. Parmi ces organisations, les associations musulmanes ont été
                  énormément sollicitées par l’afflux de coreligionnaires en fuite du Moyen-Orient et
                  du Maghreb. Parallèlement, la crise économique mondiale actuelle a réduit la qualité
                  de vie de la population française. Par conséquent, les associations caritatives musulmanes
                  ont récemment élargi leurs services également aux non-musulmans (voir Banfi, 2014).
                  Par exemple, le Secours islamique France (SIF) développe de plus en plus des services
                  pour faciliter l’accès des personnes défavorisées aux services sanitaires étatiques
                  en collaborant avec des associations catholiques.
               

Aujourd’hui, en France, le modèle national de régulation du religieux n’est pas officiellement
                  mis en discussion. Toutefois, l’existence de quelques partenariats entre acteurs religieux
                  et étatiques dans l’offre des services sociaux témoigne d’une réalité en mutation
                  qui pourrait mettre bientôt à l’épreuve le système de régulation existant.
               

L’impact de la structure fédérale suisse sur la régulation du religieux social

En Suisse, le système fédéral délègue aux 26 cantons la gestion de la relation entre
                  l’État et les collectivités religieuses (voir Marti et al., 2010) ainsi que la gestion de l’aide sociale, c’est-à-dire du dernier filet de
                  la protection sociale suisse. Les religions historiques ont développé des partenariats
                  locaux qui respectent les diversités cantonales afin de pouvoir fournir des services
                  sociaux complémentaires aux services étatiques. Durant la dernière décennie, les organisations
                  islamiques ont multiplié leurs activités sociales. Leurs programmes sociaux dépendent
                  en grande partie de la façon dont les institutions cantonales reconnaissent les fonctions
                  sociales d’utilité publique des associations religieuses historiques. Dans le canton
                  de Genève, les collectivités religieuses ne sont ni financées par l’État, ni ne peuvent
                  acquérir le statut d’organisation de droit public. Au contraire, dans d’autres cantons,
                  par exemple dans le canton de Zurich, les collectivités religieuses reconnues sont
                  considérées, en vertu de leur identité religieuse, comme des acteurs indispensables
                  au bien-être social de la cité. D’ailleurs, pour cette raison, elles ont accès au
                  financement public issu des impôts ecclésiastiques sur les personnes morales et physiques
                  (Marti et al., 2010).
               

Dans le contexte très particulier de la laïcité genevoise, chaque association musulmane
                  ne pourrait aspirer à une reconnaissance qu’en s’engageant activement sur le plan
                  socioculturel pour faire preuve d’une utilité publique. Le modèle genevois de la séparation
                  stricte entre l’État et l’Église joue donc un rôle dans le choix des types d’activités
                  développées par les associations religieuses et musulmanes du canton (voir Banfi,
                  2013 : 121). À Zurich, où l’État finance le rôle des Églises dans la société, les
                  organisations principalement mononationales (pakistanaise, albanaise, turque et maghrébine)
                  islamiques offrent des activités sociales en se profilant directement en tant qu’associations
                  religieuses.
               

La comparaison entre les formes d’aide sociale musulmane à Genève et à Zurich montre
                  l’importance des modèles cantonaux de régulation du religieux en Suisse. En effet,
                  ils déterminent indirectement la légitimité des acteurs socioreligieux devant le politique.
                  C’est pourquoi les acteurs musulmans en quête de reconnaissance cherchent selon des
                  stratégies conscientes ou inconscientes à adapter leur activisme social aux modèles
                  locaux d’interaction entre le religieux et le politique.
               

Conclusion

Les différents contextes nationaux et locaux analysés ont illustré certaines interactions
                  entre le politique et le religieux que la récente restructuration de l’État social
                  a promues en Europe. D’une part, on constate avec une certaine évidence qu’aussi bien
                  les formes de sécularisation et de laïcisation que les formes de reconnaissance des
                  différents groupes religieux ont eu une influence sur les modalités d’engagement social de ces groupes, tant du point de vue quantitatif que qualitatif.
                  D’autre part, on observe que les formes de privatisation et de décentralisation des
                  services sociaux ont accru la diversité des interactions sociales entre les autorités
                  politiques et les associations religieuses. À partir des années 1980, des nouvelles
                  formes de coopération locale entre le religieux et le politique se créent et se développent
                  dans tous les pays affectés par la crise économique et/ou par le démantèlement des
                  services sociaux étatiques et centralisés (voir tableau 2).
               











	Pays
	Cristallisation des modes de régulation du religieux durant les Trente Glorieuses
                                    (1945-1973)
	Transformations dans les modes de régulation du religieux sur la période post-1970 :
                                    impact des crises économiques et des politiques néolibérales qui ont suivi.



	Italie
	Compétition/ Substitution
	Le politique se décharge de ses responsabilités sociales sur les acteurs religieux.



	Allemagne
	Subsidiarité
	Les acteurs religieux non reconnus imitent les acteurs religieux historiques et reconnus
                                 dans la production des services sociaux. Il y a un risque de création de réseaux de
                                 services parallèles et hors contrôle étatique notamment pour les immigrés qui n’accèdent
                                 pas à tous les droits des citoyens.
                              



	Pays-Bas
	Pilarisation
	Les services sociaux sont décentralisés et privatisés. Les associations religieuses
                                 ont alors renforcé leur activisme social à l’échelle locale, devenant ainsi des acteurs
                                 incontournables des politiques sociales locales.
                              



	Royaume-Uni
	Des actions caritatives religieuses en soutien au bien-être social étatique
	Suite aux réformes thatchériennes, les politiques sociales intègrent les acteurs religieux
                                 et institutionnalisent leur rôle de promoteur du bien-être social surtout à l’échelle
                                 urbaine.



	France
	Étatisme, centralisation du bien-être social, laïcité
	Des premières ébauches de formes de concertation et de partenariat entre les institutions
                                 publiques et des organisations religieuses à l’échelle locale apparaissent mais seulement
                                 pour apporter des réponses aux situations d’urgence. Le système de providence laïque
                                 n’est pas remis en question.
                              



	Suisse
	Variété de modes de régulation du religieux sur base cantonale / Systèmes de bien-être
                                 social cantonaux
                              
	La subsidiarité suisse reste un modèle qui permet un activisme social des acteurs
                                 religieux à l’échelle cantonale et municipale dans le respect des modes de régulation
                                 du religieux propres à chaque canton. Les formes de régulation du religieux dans les
                                 cantons de Genève et de Zurich influencent également les formes de contribution socioreligieuse
                                 des organisations musulmanes en quête de reconnaissance.
                              





Tableau 2 : Modèles nationaux d’interaction entre le politique et le religieux dans
                           la sphère du bien-être social après les crises économiques post-1970





À différents niveaux (national ou local), les associations religieuses, plus ou moins
                  traditionnelles, trouvent ainsi des espaces pour développer des activités sociales
                  qui viennent soit compléter soit s’ajouter à celles existantes. Si la présence des
                  acteurs religieux rassure certains chercheurs face à l’absence de ressources étatiques
                  (voir Beaumont et Cloke, 2012), elle en effraye d’autres (voir Davis et Robinson,
                  2012) qui craignent de voir certains groupes religieux occuper l’espace public via
                  leur engagement social. En analysant l’activisme social des organisations musulmanes,
                  ce débat apparaît encore plus complexe, et cela d’autant plus si on relève que les
                  bénéficiaires de ces services sociaux musulmans sont souvent exclus des services publics
                  en raison de leur statut d’immigrés. D’une part, les organisations musulmanes combattent
                  l’exclusion sociale en suppléant aux institutions étatiques, d’autre part, elles deviennent
                  un point de référence identitaire absolu pour les couches populaires les plus défavorisées
                  et isolées.
               
Des auteurs pionniers comme Beaumont et Cloke (2012) ou Davis et Robinson (2012) ont
                  contribué de façon remarquable au recueil systématique des données sur les acteurs
                  religieux sociaux. Cependant, la rareté des études systématiques, surtout quantitatives,
                  sur le sujet rend encore plus difficile la compréhension des conséquences de ce phénomène
                  pour les sociétés futures du continent.
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Notes

(1) L’État providence opérationnalise les droits politiques démocratiques de liberté
                  et d’égalité (voir Schnapper, 2002). Le concept d’un intérêt général sacralisé détermine
                  les actions publiques providentielles et les justifie. Les services sociaux qui s’adressent
                  aux individus visent à faire concorder les intérêts particuliers avec l’intérêt général
                  de la communauté politique défendu par l’État. Donc, ici, par théologie laïque nous
                  désignons les discours et les valeurs qui servent à justifier les règlements et les
                  actions visant à atteindre l’intérêt général dans une communauté politique (voir Rangeon,
                  1986 ; Dubet, 2002).
               

(2) Comme le rappellent Lepori, Greppi et Marazzi (2012), il existe deux types de flexibilité.
                  D’une part la « flexibilité externe » qui permet d’ajuster le nombre de travailleurs
                  employés selon les besoins en termes de production de l’entreprise, d’autre part la
                  « flexibilité interne » qui permet de rendre malléable l’organisation du travail des
                  employés (rémunération au mérite, rotations des horaires de travail, rythme de travail
                  irrégulier, etc.). Ces mêmes auteurs soulignent également que l’emploi est devenu
                  plus précaire avec le développement des contrats de travail « atypiques » tels que
                  le contrat à durée déterminée, le travail intérimaire et le travail sur appel. Le
                  principe de responsabilisation du citoyen-travailleur passe ainsi par l’engagement
                  (imposé) de celui-ci dans la réalisation des objectifs de son entreprise.
               

(3) En décembre 2010, l’évêque du diocèse de Milan, Dionigi Tettamanzi, a vendu sa collection
                  de crèches aux enchères pour accroître les ressources du fonds diocésain pour les
                  chômeurs et les familles pauvres. Ce fonds catholique, créé en 2009 pour lutter contre
                  les effets de la crise économique, a permis de répondre à l’incapacité des institutions
                  publiques italiennes à aider la population locale ; http://www.chiesadimilano.it/cms/fondofamiglialavoro, consulté le 5 janvier 2015.
               

(4) http://www.redattoresociale.it/Notiziario/Articolo/465884/Oratori-aperti-per-accogliere-i-profughi-in-arrivo-anche-i-palestinesi, consulté le 5 janvier 2015 ;
               

 http://milano.repubblica.it/cronaca/2014/08/11/news/la_strage_di_yazidi_l_appello_della_curia_di_milano_accoglieremo_i_cristiani_dell_iraq-93548261/, consulté le 5 janvier 2015 ;
               

 http://it.radiovaticana.va/news/2014/08/10/a_milano_oratori_aperti_per_accogliere_migranti/1104303, consulté le 5 janvier 2015.
               

(5) Le système de pilarisation, qui s’est développé au Pays-Bas au début du XXe siècle, a conduit à une segmentation de la société en fonction des groupes religieux
                  et non religieux. Quatre piliers se sont ainsi développés : catholique, protestant,
                  libéral et socialiste. L’héritage institutionel de cette pilarisation se fait encore
                  sentir aujourd’hui, notamment dans l’organisation du système d’éducation. La pilarisation
                  facilite l’organisation des nouvelles minorités religieuses qui ont accès à des avantages
                  semblables à ceux dont jouissent les groupes établis (pour plus d’informations, voir
                  Maussen et Bogers, 2010).
               

(6)  Voir la définition de la nouvelle pauvreté proposée par Christian Marazzi dans le Dictionnaire suisse de la politique sociale : http://www.socialinfo.ch/cgi-bin/dicoposso/show.cfm?id=572, consulté le 5 janvier 2015.
               

(7) Le mouvement Gülen se fonde sur les écrits et les principes politiques et religieux de Fethullah Gülen,
                  un intellectuel musulman turc qui s’est inspiré des réflexions du penseur musulman
                  Saïd Nursî. Le mouvement Gülen entretient une relation très tumultueuse avec le monde politique turc notamment en
                  raison de son activisme social, culturel et économique basé sur des valeurs musulmanes.
                  Voir Hendrick (2013), Ebaugh (2010).
               









Chapitre 6
            

À QUOI SERT LE DROIT À LA LIBERTÉ RELIGIEUSE ?
            

Sylvie GUICHARD


Introduction

Ces dernières années, les juges des plus hautes juridictions de nombreux pays ainsi
                  que ceux de la Cour européenne des droits de l’homme se sont prononcés à plusieurs
                  reprises sur la signification et l’étendue de la liberté religieuse. En parallèle,
                  certains auteurs, surtout aux États-Unis, ont remis en question la protection spéciale
                  offerte à la religion. Ils soulignent notamment que le champ d’application de la liberté
                  religieuse est couvert par d’autres droits fondamentaux (dont la liberté d’expression
                  et l’égalité) que l’on peut qualifier de « généraux », car ils offrent une égale protection
                  à ce qui n’appartient pas au domaine religieux.
               

Cette étude propose de reprendre ce questionnement et d’évaluer la situation en droit
                  suisse(1). Ainsi, la liberté religieuse – qui permet notamment d’adopter ou de changer de religion,
                  d’essayer de persuader d’autres personnes, éventuellement en se livrant à des activités
                  prosélytes, de célébrer le culte ou d’autres cérémonies religieuses seul ou en groupe,
                  de quitter une communauté religieuse et de manifester ses convictions en privé et
                  en public – serait-elle garantie par les autres droits fondamentaux si l’on supprimait la liberté de croyance consacrée
                  par l’article 15 de la Constitution fédérale (Cst. féd.) ?
               

Nous procéderons en trois étapes. Dans une première partie, nous présenterons brièvement
                  les réflexions menées dans le contexte nord-américain sur l’efficacité, l’utilité
                  et la légitimité de la liberté religieuse. Dans une deuxième partie, concernant le
                  droit suisse, nous comparerons la sphère de protection de la liberté religieuse à
                  celles qu’offrent les autres droits fondamentaux et nous verrons que les droits fondamentaux
                  « généraux » ne protégeraient pas un certain nombre de pratiques religieuses. Suite
                  à cette observation, dans une troisième partie, nous nous pencherons sur la protection
                  effective supplémentaire que la liberté religieuse confère aux pratiques ou manifestations
                  de la religion en tenant compte notamment des restrictions imposées par la jurisprudence.
               

Remise en question du droit à la liberté religieuse aux États-Unis

L’International Religious Freedom Act fait de la promotion de la liberté religieuse dans le monde un élément central de
                  la politique étrangère des États-Unis. L’adoption de cette loi par le Congrès en 1998
                  (et sa modification en 2011) a renforcé l’impression de statut spécial accordé à la
                  liberté religieuse par rapport aux autres droits fondamentaux (Little, 2001). En cela,
                  cette loi a soulevé de vives réactions(2) et ravivé le débat plus général sur la liberté religieuse aux États-Unis.
               

En effet, certains auteurs s’interrogent sur la portée de cette liberté et la difficulté
                  de son application, d’autres sur son utilité ou son efficacité et certains doutent
                  même de sa légitimité. Ainsi, les chercheurs américains se demandent notamment si
                  la religion ne serait pas mieux protégée par des libertés fondamentales générales
                  (Nickel, 2005) ou si le droit permet réellement de défendre cette liberté (Sullivan,
                  2005 : 159). Ils examinent également à quel titre la religion bénéficie d’une protection
                  spéciale ou pour quelles raisons la religion permet d’être exempté d’obligations auxquelles
                  les autres citoyens doivent se soumettre (Dacey et Koproske, 2011 ; Garvey, 2000 ;
                  Shiffrin, 2004).
               

Ces remises en question d’un droit spécifique pour la liberté religieuse se fondent
                  sur des présupposés très différents : certains estiment qu’un tel droit offre à la
                  religion une protection disproportionnée et infondée, car aucun raisonnement laïque ne permet de justifier cette protection
                  particulière (Dacey et Koproske, 2011 ; Garvey, 2000 ; Shiffrin, 2004) ; d’autres
                  considèrent que des libertés générales pourraient garantir une protection similaire
                  (Nickel, 2005) ; d’autres encore avancent que le droit à la liberté religieuse ne
                  permet pas de protéger les croyances individuelles (Sullivan, 2005).
               

Cet argument est notamment celui de Winnifred Fallers Sullivan dont les travaux ont
                  mis en évidence les difficultés d’application de la liberté religieuse. Selon cette
                  auteure, la conception juridique figée de la religion ne peut s’adapter à la complexité,
                  à l’hétérogénéité et à la malléabilité des pratiques religieuses contemporaines que
                  ce droit limite au lieu de les protéger. Sullivan souligne que l’instabilité du concept
                  de religion le rend difficilement utilisable comme catégorie de droit constitutionnel
                  ou de droit de l’homme. Pour cette raison, elle estime que l’abandon de la religion
                  en tant que catégorie juridique renforcerait la liberté individuelle et la cohérence
                  de l’application du droit. Elle défend cette position (qu’elle développe ensuite dans
                  de nombreux travaux(3)) dans une étude où elle décrit le déroulement du cas Warner v. Boca Raton. Cette cause est portée devant les tribunaux au nom d’un groupe de résidents de Boca
                  Raton (Floride) ayant tous enterré des proches dans un cimetière de la ville entre
                  1980 et 1990. Les plaignants contestent au nom de la liberté religieuse l’obligation
                  d’enlever les statues, croix, étoiles de David et autres signes religieux installés
                  sur les tombes en dépit de la régulation du cimetière (jusqu’alors non appliquée)
                  qui ne permet que l’installation horizontale sur le sol de petites plaques commémoratives.
                  Toutefois, la Cour juge que le règlement du cimetière n’entrave pas illégalement la
                  liberté religieuse. Selon Sullivan, cette décision repose sur une compréhension trop
                  restrictive de la notion de religion et échoue, pour cette raison, à protéger les
                  pratiques religieuses des individus. Elle estime que :
               


Les preuves dans le cas Warner pourraient être comprises comme suggérant que ce que
                     cherchent les plaignants n’est pas le droit à la religion de se reproduire elle-même,
                     mais le droit de l’individu, de chaque individu, à une vie à l’extérieur de l’État
                     – le droit de vivre comme une personne à laquelle de nombreuses demandes, certaines
                     données d’autres choisies, sont faites. Il se peut qu’un tel droit soit mieux protégé non pas par les lois garantissant la liberté religieuse mais par celle garantissant
                     l’égalité (Sullivan, 2005 : 159, ma traduction).
                  



James W. Nickel (2005) développe une idée similaire selon laquelle la liberté religieuse
                  peut être protégée – voire serait mieux protégée – sans faire appel au droit à la
                  liberté religieuse. Si Sullivan et Nickel aboutissent à des conclusions analogues,
                  notons toutefois qu’ils empruntent des méthodes très différentes. Sullivan observe
                  la difficulté qu’éprouvent les tribunaux à appliquer la liberté religieuse alors que
                  Nickel procède en comparant le champ d’application des différentes libertés fondamentales.
               

Nickel ne remet pas en cause l’importance de la liberté religieuse, mais s’interroge
                  quant à la nécessité et au bénéfice d’un droit distinct. Selon lui, si la Convention
                  européenne des droits de l’homme (CEDH) ne contenait plus de référence à la religion,
                  sauf à l’article 14 concernant l’interdiction de la discrimination pour des raisons
                  religieuses, le champ de protection de cette liberté serait garanti par le cumul des
                  neuf droits et libertés suivants :
               


	
La liberté de croyance, de pensée et d’information (Nickel fait ici référence à l’art. 9
                        CEDH qu’il a modifié en enlevant la mention de la religion(4))
                     



	
La liberté de communication et d’expression (Pacte international relatif aux droits
                        civils et politiques [PIDCP], art. 19, clause 2)
                     



	
La liberté d’association garantie à l’art. 22 de la Déclaration américaine des droits
                        de l’homme et du citoyen
                     



	
Le droit de réunion pacifique (PIDCP art. 21)



	
Le droit à la participation politique (PIDCP art. 25)



	
La liberté de mouvement (Déclaration universelle des droits de l’homme art. 13)



	
La liberté économique (CEDH Protocole 1 art. 1)



	
Le droit au respect et à l’autonomie dans le domaine de la vie privée, familiale,
                        sexuelle et en matière de reproduction (l’auteur se réfère à l’art. 8 CEDH qu’il a
                        étendu(5))
                     



	
La liberté de choisir son style de vie et de le pratiquer(6).
                     




Les huit premières libertés sont garanties par des dispositions existantes de rang
                  constitutionnel contrairement à la dernière qui est formulée par l’auteur. Pour ce
                  dernier il est toutefois essentiel de l’ajouter car, sans elle, les pratiques religieuses
                  seraient insuffisamment protégées.
               

Selon Nickel, il y aurait de nombreux avantages à protéger la liberté religieuse à
                  travers les libertés fondamentales générales. Cela permettrait notamment d’abandonner
                  la vision de la liberté religieuse comme une concession faite aux croyants ou comme
                  un droit spécial reposant sur une justification divine (Nickel, 2005 : 943-944 et
                  950-951). Cette approche éviterait également aux juges de devoir définir les limites
                  de la religion puisque des libertés générales protégeraient de manière égale les convictions
                  religieuses et non religieuses (la difficulté de délimiter le religieux et le non-religieux
                  et les problèmes que cela pose pour l’application du droit sont illustrés dans la
                  partie suivante).
               

En utilisant le même type de raisonnement que Nickel, mais en positionnant son questionnement
                  dans le contexte juridique européen(7), Henrik Palmer Olsen (2007) affirme que la liberté religieuse serait garantie de
                  façon satisfaisante par trois libertés inscrites dans la Convention européenne des
                  droits de l’homme : la liberté d’expression (art. 10 CEDH), la liberté de réunion
                  et d’association (art. 11 CEDH) et l’interdiction de discrimination pour des raisons
                  religieuses (art. 14 CEDH). L’auteur précise que la protection que confèrent ces droits
                  ne couvrirait pas la pratique des rituels. Il estime toutefois qu’une protection restrictive
                  de ce droit se justifie dans la mesure où aucun argument non religieux et rationnel
                  ne permet de défendre la protection spéciale offerte à la religion (Olsen, 2007 :
                  253). Cette position est contestable et nous y reviendrons dans la partie suivante.
                  Cependant, nous voyons que Nickel tout comme Olsen aboutissent à la conclusion que
                  le champ de protection de la liberté religieuse comprend une partie (les pratiques
                  religieuses) qui n’est pas couverte par les libertés fondamentales générales existantes.
               
Les libertés fondamentales et la liberté religieuse en Suisse

En matière de liberté religieuse, la Suisse se distingue clairement des États-Unis
                  où – selon la clause de « non-établissement » contenue dans le premier amendement
                  de la Constitution américaine – aucune religion ne peut être favorisée par l’État.
                  En Suisse, comme le relève l’ancien juge au Tribunal fédéral Claude Rouiller (2003 :
                  949), « même dans le domaine très spécial de l’enseignement public obligatoire, la
                  neutralité confessionnelle relative n’interdit pas à l’État de marquer une certaine
                  préférence pour les confessions traditionnellement majoritaires dans le pays, à condition
                  que l’ordre public permette de le faire sans discrimination ». Le principe de neutralité
                  de l’État admet ainsi un lien privilégié entre l’État et une ou plusieurs religions
                  (les cantons jouissent d’un pouvoir d’appréciation en la matière)(8). Mais malgré cette différence de positionnement de l’État face à la religion, en
                  termes de liberté individuelle, les systèmes suisse et américain se rejoignent largement(9).
               

En Suisse, l’article 15 de la Constitution fédérale garantit la liberté religieuse
                  de la manière suivante :
               


	
La liberté de conscience et de croyance est garantie.



	
Toute personne a le droit de choisir librement sa religion ainsi que de se forger
                        ses convictions philosophiques et de les professer individuellement ou en communauté.
                     



	
Toute personne a le droit d’adhérer à une communauté religieuse ou d’y appartenir
                        et de suivre un enseignement religieux.
                     



	
Nul ne peut être contraint d’adhérer à une communauté religieuse ou d’y appartenir,
                        d’accomplir un acte religieux ou de suivre un enseignement religieux.
                     





Il est instructif de se livrer, pour la Suisse, à un exercice similaire à celui effectué
                  par Nickel pour les États-Unis ou Olsen pour la CEDH. Ainsi, si l’on supprimait la
                  protection de la liberté de croyance de l’article 15 de la Constitution fédérale (ainsi
                  que l’art. 9 §1 CEDH et l’art. 18 du Pacte II de l’ONU(10)), la liberté religieuse serait-elle encore garantie par les autres droits fondamentaux
                  contenus dans la Constitution fédérale ?
               

Dans la situation actuelle, la liberté religieuse constitue un objet juridique distinct
                  qui rassemble pour motifs religieux la protection garantie par d’autres libertés générales
                  contenue dans la Constitution fédérale. La liberté de conscience et de croyance constitue
                  une liberté spéciale qui prime, dans l’application du droit, d’autres garanties constitutionnelles,
                  dont le champ d’application est plus large. Celles-ci ont alors un caractère subsidiaire
                  (voir Cavelti et Kley, 2008 : 358-359).
               

Toutefois, si l’on décompose la protection individuelle que confère la liberté religieuse,
                  elle recoupe la protection offerte par les libertés fondamentales suivantes :
               


	
La liberté personnelle



	
L’égalité et en particulier l’interdiction de la discrimination



	
La liberté d’opinion et d’information



	
La liberté des médias



	
La liberté de réunion



	
La liberté d’association



	
La liberté de conscience





Nous pourrions ajouter à cette liste la garantie de la propriété (art. 26 Cst. féd.)
                  et la liberté économique (art. 27 Cst. féd.). Ces deux libertés participent néanmoins
                  principalement à la protection de la liberté religieuse des personnes morales et des
                  communautés sans personnalité juridique (elles leur garantissent notamment le droit
                  de louer ou d’acheter des locaux et la possibilité d’exercer une activité économique)
                  alors que nous nous sommes concentrés ici sur la composante individuelle de liberté
                  religieuse.
               

Nous allons revenir brièvement sur les sept libertés susmentionnées afin d’isoler
                  la partie de la liberté religieuse qui est couverte par chacune d’elle.
               

(1) La liberté personnelle (art. 10. al. 2 Cst. féd.)

La liberté personnelle garantit « la liberté d’aller et de venir, l’intégrité physique,
                  toutes les manifestations élémentaires de la personnalité humaine, ainsi que de façon générale, le respect de la personnalité »
                  (Auer et al., 2013 : 144).
               

Cette liberté protège l’individu contre une contrainte étatique. Elle pourrait ainsi
                  protéger le droit de s’habiller conformément à ses convictions (ou la liberté de ne
                  pas devoir se dévêtir(11)). À propos du port du foulard pour les élèves, Jean-François Aubert relevait que
                  « [l]’argumentation par la liberté personnelle est, de toute évidence, la manière
                  la plus simple d’évacuer le problème ; l’écolière musulmane veut porter un foulard
                  discret ? Elle le peut. Toute autre personne veut porter un foulard du même genre ?
                  Elle le peut aussi » (Aubert, 1998 : 482). Selon cet auteur, l’idée courante selon
                  laquelle le foulard représenterait l’infériorité des femmes dans la religion musulmane
                  (argument que le Tribunal fédéral a d’ailleurs considéré comme irrecevable dans un
                  arrêt de 2007(12)) « perdrait beaucoup de son poids si le port du foulard était tenu, tout simplement,
                  pour l’expression de la liberté personnelle et n’était plus rattaché, juridiquement,
                  à l’islam » (Aubert, 1998 : 485)(13).
               

(2) Égalité et interdiction de la discrimination (art. 8 Cst. féd.)

L’article 8 de la Constitution fédérale porte sur l’égalité et son deuxième alinéa
                  stipule que « nul ne doit subir de discrimination du fait notamment […] de ses convictions
                  religieuses, philosophiques ou politiques […] ». Cet article garantit que les croyants
                  des différentes religions soient traités de manière égale : ce qui est permis pour
                  certains doit l’être également pour les autres. C’est ainsi au nom de l’égalité que
                  les détenus qui professent une religion minoritaire pourraient demander de célébrer
                  leur culte en prison par exemple(14).
               
(3) Liberté d’opinion et d’information (art. 16 Cst. féd.) et (4) liberté des médias
                     (art. 17 Cst. féd.)

L’alinéa 2 de l’article 16 de la Constitution fédérale garantit à toute personne « le
                  droit de former, d’exprimer et de répandre librement son opinion ». Cette liberté,
                  souvent appelée liberté d’expression, couvre également certaines formes d’expression
                  non verbales lorsqu’elles contiennent un message déterminé (Auer et al., 2013 : 265). L’alinéa 3 garantit la liberté d’information selon laquelle chacun
                  peut recevoir, se procurer et diffuser librement des informations.
               

Sans droit spécifique à la liberté religieuse, un certain nombre d’éléments essentiels
                  à la vie religieuse seraient garantis par la liberté d’opinion et d’information, notamment
                  le droit des croyants de partager leurs idées et de les transmettre directement ou
                  par la voie de différents médias. La liberté d’information et la liberté des médias
                  garantiraient également le droit à la publication d’ouvrages religieux ainsi que la
                  diffusion d’émissions avec un contenu religieux. Le prosélytisme serait ainsi aussi
                  protégé.
               

(5) Liberté de réunion (art. 22 Cst. féd.) et (6) liberté d’association (art. 23 Cst.
                     féd.)

La liberté de réunion permet à chacun de se rassembler avec d’autres personnes, afin
                  notamment d’échanger des idées. La liberté d’association « garantit le droit de toute
                  personne de créer avec d’autres un groupement organisé et volontaire, en vue de la
                  réalisation de certaines fins communes. Elle comprend aussi le droit de dissoudre
                  un tel groupement, d’en faire partie, ainsi que de ne pas en faire partie. L’association
                  se distingue de la réunion notamment par son caractère durable et organisé […] » (Auer
                  et al., 2013 : 345).
               

Ces deux libertés sont importantes puisqu’une partie des activités religieuses se
                  réalise en groupe, que les croyants se réunissent pour une célébration religieuse,
                  pour prier, pour étudier ou simplement en tant que communauté. La liberté d’association
                  protégerait également le droit de former de nouveaux groupes religieux et le droit
                  de les quitter.
               
(7) Liberté de conscience (contenue dans l’art. 15 Cst. féd.)

Nous terminons par la liberté de conscience parce qu’elle est historiquement si étroitement
                  liée à la liberté religieuse qu’elle peine à s’en distinguer (voir Hilti, 2010). En
                  effet, si le Tribunal fédéral se réfère fréquemment à la liberté de conscience et
                  de croyance, la sphère particulière d’une liberté de conscience sécularisée demeure
                  débattue et peu définie en droit suisse(15).
               

La liberté de conscience – généralement définie comme le droit d’adhérer aux convictions
                  de son choix et d’y conformer son attitude (voir Lochak, 1995) – garantit la liberté
                  de former, entretenir et défendre ou partager des convictions, ainsi que le droit
                  de les abandonner ou d’en changer. Elle offre également un droit de ne pas devoir
                  faire ce qui est contraire à ses convictions (Hilti, 2010 : 366).
               

Une liberté de conscience étendue aux convictions religieuses et non religieuses aurait
                  l’avantage d’offrir une protection égale aux croyants et aux non-croyants(16). Elle permettrait donc d’éviter aux juges de devoir aborder la question de la définition
                  de la religion. Par contre, la liberté de conscience, souvent conçue comme composée
                  de convictions intérieures et de leurs manifestations « extérieures », se heurterait
                  aux problèmes liés à cette distinction que nous soulevons dans la partie suivante.
               

Les sept libertés fondamentales susmentionnées protégeraient ainsi de nombreux aspects
                  de la liberté religieuse, mais certaines pratiques et obligations rituelles concernant
                  notamment les fêtes ou la nourriture bénéficieraient d’une protection restreinte.
                  Par exemple, un motocycliste de religion sikh amendé parce qu’il porte son turban
                  au lieu d’un casque ne pourrait se prévaloir d’aucune des sept libertés susmentionnées
                  pour faire recours. Il en serait de même pour des musulmans désirant être ensevelis
                  selon les prescriptions de l’islam. Toutefois, la protection des pratiques religieuses
                  est déjà soumise à d’importantes restrictions par la jurisprudence (nous y reviendrons
                  dans la partie suivante). Notons entre autres que le Tribunal fédéral a considéré
                  que la liberté de religion n’était lésée ni par l’obligation de porter un casque pour
                  une personne de religion sikh (arrêt de 1993, ATF 119 IV 260, JdT 1994 I p. 707) ni
                  par le refus d’une commune d’ensevelir les personnes de confessions musulmanes selon les
                  rites islamiques (arrêt de 1999, ATF 125 I 300)(17).
               

Les croyances et leurs manifestations

Dans un jugement de 1993 concernant une dispense de cours de natation pour des raisons
                  religieuses, les juges du Tribunal fédéral décrivent la protection garantie par la
                  liberté religieuse. Ils commencent par préciser les limites de cette liberté :
               


En principe, toutes les manières de concevoir les rapports de l’homme à la divinité
                     ou au transcendant sont visées par ces dispositions. La croyance doit cependant avoir
                     une certaine signification essentielle ou métaphysique et elle doit être liée à une
                     conception du monde de caractère global ; elle doit donc amener le fidèle à appréhender
                     les questions fondamentales avec une optique influencée par ses convictions religieuses.
                     Sinon, la garantie constitutionnelle équivaudrait à une liberté générale de pensée
                     et d’action sans limites précises. […] (ATF 119 Ia 178, JdT 1995 I, 291, p. 295).
                  



Les juges évoquent ensuite les deux composantes de la liberté religieuse :


[…] la liberté de croire – ou de ne pas croire – ainsi que la liberté d’exprimer,
                     de pratiquer et de diffuser ses convictions religieuses ou métaphysiques […]. La pratique
                     religieuse ainsi définie et protégée ne se limite pas aux actes cultuels et à l’observation
                     des rites […] mais elle s’étend à toutes les expressions de la vie religieuse, pour
                     autant que les exigences morales généralement reconnues dans notre civilisation soient
                     respectées […] (ATF 119 Ia 178, JdT 1995 I 291, pp. 295-296).
                  



Puis les juges soulignent qu’il n’appartient pas au Tribunal fédéral de se prononcer
                  sur la justesse des positions des croyants, mais ils précisent également que la liberté
                  religieuse ne protège pas tout comportement qui est en relation avec la religion.
                  Par ailleurs, sans vouloir définir la religion, ils estiment toutefois qu’il est nécessaire
                  de distinguer ce qui est religieux de ce qui ne l’est pas (que ce soit quant aux croyances
                  ou aux pratiques).
               

Il convient […] de distinguer les comportements pouvant être considérés comme une
                     expression de la croyance des autres attitudes ; à défaut, la portée de la liberté
                     religieuse serait sans limites. Cela étant, le TF [Tribunal fédéral] doit s’imposer
                     une retenue toute particulière lorsqu’il a à se prononcer sur le contenu de prescriptions
                     religieuses. Il doit s’abstenir d’apprécier la valeur théologique de ces règles et
                     d’interpréter les textes sacrés, pour autant que, sur ce point, les décisions attaquées
                     n’apparaissent pas arbitraires. En revanche, le TF peut se prononcer librement et
                     sans faire preuve de retenue sur les aspects ou effets sociaux de la pratique d’une
                     religion […]. Il lui appartient notamment d’examiner si une règle de comportement
                     litigieuse est liée aux convictions religieuses ou si, au contraire, elle est fondée
                     sur d’autres motifs (ATF 119 Ia 178, JdT 1995 I 291, pp. 296-297).
                  



Dans cet arrêt apparaît clairement la distinction entre une liberté intérieure de
                  se forger ses propres convictions et une liberté extérieure de les exprimer, de les
                  pratiquer et de les communiquer. Le droit à la liberté religieuse est construit sur
                  cette distinction et sur la hiérarchisation qui l’accompagne. Les croyances forment
                  ce que le droit suisse appelle le noyau intangible de la liberté qui ne peut être
                  restreint. En revanche, le droit d’exprimer et de manifester ses convictions peut
                  être limité à condition que la restriction repose sur une base légale suffisante,
                  réponde à un intérêt public prépondérant, et respecte le principe de proportionnalité
                  (qui sont les conditions ordinaires de restrictions des droits fondamentaux selon
                  l’art. 36 Cst. féd.).
               

Cette distinction entre les croyances et leurs manifestations « extérieures » se retrouve
                  dans la plupart des systèmes juridiques nationaux ainsi que dans l’ordre juridique
                  international, mais elle n’est pas sans poser problème(18). D’une part, l’idée que la religion aurait un « cœur » constitué des croyances privées
                  et que les actes motivés par la religion seraient des manifestations que l’on peut
                  interdire sans toucher au cœur de la religion repose sur une conception chrétienne
                  de la foi ; une conception selon laquelle il est plus important d’avoir la bonne croyance
                  que de s’acquitter des obligations et de respecter les interdictions prescrites (Mahmood,
                  1996). Une telle conception nie l’aspect essentiel des pratiques dans certaines religions.
                  D’autre part, les juges, pour pouvoir appliquer la loi, doivent non seulement décider
                  ce que recoupe la notion de « religion », mais ils doivent également hiérarchiser ses composantes inviolables et celles auxquelles des restrictions
                  peuvent être imposées. Le Tribunal fédéral précise à ce propos que
               


la jurisprudence et la doctrine ne sont pas unanimes à propos du noyau intangible
                     de la liberté religieuse […]. Elles s’accordent toutefois à admettre, d’une part,
                     que le noyau intangible comprend l’interdiction de contraindre quelqu’un à adopter
                     une conviction, et, d’autre part, qu’il ne comporte pas les manifestations extérieures
                     d’une conviction. Ainsi, le droit d’exprimer ses convictions religieuses, de les professer
                     ou de les mettre en pratique dans des actes cultuels n’est pas protégé de manière
                     absolue (ATF 123 I 296, p. 302).
                  



Par ailleurs, concernant la nécessité de distinguer ce qui est religieux et ce qui
                  ne l’est pas, même lorsque les juges se refusent à traiter ouvertement de questions
                  de définition, ils n’y échappent pas complètement. Ainsi dans un arrêt de 1999 concernant
                  l’Église de scientologie, le Tribunal fédéral commence par examiner si la recourante
                  « scientologue » ainsi que l’Église de scientologie peuvent se prévaloir de la liberté
                  religieuse. Cela requiert de déterminer si la scientologie constitue une religion.
                  Les juges n’ont alors pas recours à une définition abstraite de la religion, mais
                  ils prennent en considération les statuts de la scientologie selon lesquels l’association
                  poursuit un but religieux(19). Ils ajoutent toutefois que « des doutes peuvent […] subsister en raison des méthodes
                  psychologiques que les “scientologues” propagent ». Ils se réfèrent alors aux jurisprudences
                  d’autres pays afin d’éclaircir quel statut donner à cette association, mais les positions
                  diffèrent selon les pays. L’issue est alors de traiter la scientologie comme une religion
                  et d’entrer en matière sur le grief de la liberté religieuse, tout en refusant de
                  se prononcer sur le caractère religieux cette association.
               


[L]es appréciations différenciées à l’étranger sur la question de savoir si la « Scientologie »
                     est ou non une religion ne changent rien au fait que dans le cas présent et sur la
                     base de la pratique du TF comme de la Cour de Strasbourg, il faut entrer en matière
                     sur le grief de violation de la liberté religieuse. La question reste par contre ouverte
                     de savoir si les doctrines et les pratiques que défend la « Scientologie » ont à tous
                     égards un caractère religieux et sont de ce fait placées sous la protection de la
                     liberté religieuse (ATF 125 I 369, JdT 2000 I 826, p. 830).
                  



Ainsi, comme le suggère Sullivan (2005 : 3), la protection de la liberté religieuse
                  repose nécessairement sur une certaine définition de ce qu’est la religion(20). De cette définition dépend l’étendue et les limites de la protection offerte par
                  la liberté religieuse. De plus, malgré son affirmation de neutralité, lorsque l’État
                  utilise la catégorie juridique de la liberté religieuse, il se prononce inévitablement
                  sur la religion puisqu’il est alors obligé de distinguer ce qui est religieux et ce
                  qui ne l’est pas (Mahmood et Danchin, 2014 : 130 ; voir également Eisgruber et Sager,
                  2010 : 54-55).
               

Conclusion

Nous pourrions conclure que, si l’on tient compte des restrictions imposées à la liberté
                  religieuse par la jurisprudence, le Tribunal fédéral a de facto limité le champ de cette liberté à celui couvert par les libertés fondamentales générales.
                  Nous pourrions alors ajouter que cela n’est qu’une manière d’interpréter la liberté
                  religieuse et que, prise dans toute son ampleur, cette liberté permettrait une protection
                  plus étendue des pratiques que ce que garantissent les autres libertés fondamentales.
               

Pourtant, si l’on tient compte de l’argument développé par Sullivan, la difficulté
                  ne vient pas tant d’une application incomplète de cette liberté que de l’impossibilité
                  pour le droit de définir et de délimiter les expressions de la religiosité contemporaine.
               

On pourrait rétorquer que, malgré ces difficultés, le but premier de la liberté religieuse
                  de protéger les minorités demeure et, même si la protection est incomplète, ce droit
                  offre au moins une voie de recours. Mais là encore, on peut se demander si les minorités
                  ne seraient pas mieux protégées si leurs recours n’étaient pas considérés sous l’angle
                  de la liberté religieuse mais sous celui des libertés générales.
               

En effet, plusieurs auteurs ont jugé que l’application actuelle de la liberté religieuse,
                  loin de protéger les minorités, offre au contraire un appui à la majorité religieuse
                  du pays concerné (voir notamment Mahmood et Danchin, 2014 ; Sullivan, 2006). Ainsi,
                  Saba Mahmood et Peter G. Danchin montrent à travers une lecture comparée de la jurisprudence des Cours égyptiennes et de la Cour européenne des droits de l’homme
                  que les décisions de ces cours privilégient les valeurs de la majorité qu’elles utilisent
                  comme la norme face à laquelle les pratiques religieuses de la minorité sont jugées.
                  Selon ces deux auteurs, ce déséquilibre ne résulte toutefois pas d’une application
                  déficiente du droit à la liberté religieuse mais des contradictions internes de ce
                  droit (Mahmood et Danchin, 2014 : 130).
               

Des raisons historiques expliquent pourquoi la liberté religieuse bénéficie d’une
                  protection spéciale dans la plupart des constitutions. Parmi ces raisons figurent
                  la nécessité de vivre ensemble et la protection des minorités. Les sociétés démocratiques
                  contemporaines semblent encore attachées à ces buts, mais il apparaît qu’ils seraient
                  mieux servis, dans certains cas, sans protection particulière.
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Notes

(1) Nous nous concentrerons sur la composante individuelle de la liberté religieuse.
                  Les garanties offertes aux personnes morales ainsi qu’aux communautés sans personnalité
                  juridique soulèvent des questions spécifiques que nous n’aborderons pas ici ; à ce
                  sujet, voir Friederich (2003 : 181ss).
               

(2) Voir Fore (2002) et Smolin (2000) ; pour une défense de la loi, voir Gunn (2000).
               

(3) Voir notamment Sullivan (2006), Sullivan (2011), Laborde et Sullivan (2013), ainsi que
                  sa contribution sur le blog PluRel « The (Im)possibility of Religious Freedom », 13
                  septembre 2013, http://blogg.uio.no/prosjekter/plurel/content/the-impossibility-of-religious-freedom, consulté le 27 juin 2014.
               

(4) L’article 9 de la CEDH garantit la liberté de pensée, de conscience et de religion.
               

(5) L’article 8 de la CEDH garantit le droit au respect de la vie privée et familiale.
               

(6) La formulation exacte de Nickel (2005 : 949) est: « Freedom to practice an ethic,
                  lifestyle, or traditional way of living ».
               

(7) Le débat américain en matière de liberté religieuse a ses spécificités, mais des
                  questions similaires se posent en Europe. Pour ne citer qu’un article récent (qui
                  concerne la question du foulard dans les jugements de la Cour européenne des droits
                  de l’homme) parmi une littérature très riche, voir Bhuta (2014).
               

(8) Sur les situations cantonales, voir Walter (2010).
               

(9) Ainsi, après une étude comparative de la défense de la religion et des usages publics
                  des symboles religieux aux États-Unis et en Suisse, Stüssi (2012) conclut à une étonnante
                  similarité entre la position du Tribunal fédéral et de la Cour suprême américaine.
               

(10) L’art. 9 §1 CEDH et l’art. 18 du Pacte II de l’ONU concernent la liberté de pensée,
                  de conscience et de religion et recoupent largement la protection de la Constitution.
               

(11) Nous pensons ici aux recours concernant des demandes de dispense de cours de natation
                  pour des jeunes filles de religion musulmane rejetés par le Tribunal fédéral (Arrêt
                  du Tribunal fédéral [ATF] 2C_149/2008 du 24 octobre 2008, 2C_666/2011 du 7 mars 2012
                  et arrêt 2C_1079/2012 du 11 avril 2013).
               

(12) Dans cet arrêt de 2007, le Tribunal fédéral récuse la position du Conseil général
                  de Birr dans le canton d’Argovie qui soutenait que le port du voile assignait aux
                  femmes un rôle sexuel et social en opposition avec le principe de l’égalité (ATF 134
                  I 56, JdT 2009 I 229, p. 230).
               

(13) En 1997, le Tribunal fédéral a toutefois considéré irrecevable la position d’une
                  enseignante du canton de Genève selon laquelle le port du voile pouvait être compris
                  comme un choix vestimentaire personnel et non comme un symbole religieux (ATF 123
                  I 296, p. 299).
               

(14) En 1987, suite au recours d’un détenu musulman demandant de pouvoir organiser la
                  prière du vendredi dans la prison où il était incarcéré, le Tribunal fédéral avait
                  estimé que d’autoriser uniquement les membres des Églises officielles à organiser
                  leur culte pendant l’exécution des peines niait effectivement la liberté religieuse
                  (ATF 113 Ia 304).
               

(15) Pour une étude détaillée de la liberté de conscience en droit suisse et dans les
                  traités internationaux, voir Kühler (2012).
               

(16) Sur la dimension spécifique de la liberté de conscience par rapport, d’une part,
                  à la liberté religieuse et, d’autre part, à la liberté d’opinion, voir Lochak (1995).
               

(17) Sur la position du Tribunal fédéral concernant le droit d’accomplir les rites funéraires,
                  voir Rouiller (2003).
               

(18) C’est la distinction classique entre forum internum et forum externum. Sur l’application contradictoire de ces notions par la CEDH (notamment entre les
                  jugements Dahlab v. Switzerland et Lautsi v. Italy), voir Mahmood et Danchin (2014 : 145ss).
               

(19) Le Tribunal fédéral note que « l’association recourante a entre autres buts celui
                  de défendre “la pureté […] de la religion scientologue”, de la présenter et de la
                  pratiquer, de célébrer les services religieux et de créer une communauté » (ATF 125
                  I 369, JdT 2000 I 826, p. 829).
               

(20) Pour une réflexion sur l’importance de définir ce qu’est la religion pour le droit,
                  voir également Gunn (2003) et Palomino (2013).
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APPROCHES TRANSNATIONALES







Chapitre 7
            

VOILE, HALAL ET BURKINI

LE TOURNANT EXPRESSIF IDENTITAIRE DU RELIGIEUX DANS LE RÉGIME DU MARCHÉ

François GAUTHIER et Diletta GUIDI


Les pratiques musulmanes se trouvent au cœur des débats entourant la régulation du
                  religieux aujourd’hui. Bien qu’elles soient souvent décrites comme participant d’un
                  retour du religieux, un examen un peu attentif de ces pratiques ne permet pas de conclure
                  qu’il s’agit de la résilience ou de la résurgence de pratiques traditionnelles. En
                  effet, que ce soit le port du voile, le développement de l’halal, ou encore l’irruption
                  de tenues vestimentaires islamiquement conformes sur les plages et dans les piscines, il s’agit de phénomènes tout à fait
                  modernes, aux formes et au sens inédits par rapport à la « tradition ». Plutôt que
                  de signifier un retour du religieux, l’émergence de ces pratiques qui concourent à
                  une visibilité accrue du religieux dans nos sociétés est à comprendre comme la traduction
                  d’une recomposition majeure du religieux au cours des dernières décennies. Dans la
                  plupart des métropoles des pays à majorité musulmane tout comme dans les diasporas
                  issues de l’émigration en Occident, il semblerait que se définir « musulman » passe
                  d’abord et surtout par la visibilisation de cette identité.
               

Dès lors, pourquoi ne pas retourner la perspective usuelle et se demander si ce n’est
                  pas justement en raison de leur publicité que ces pratiques-là – et pas d’autres –
                  se sont imposées au sein de l’orthopraxie islamique contemporaine ?
               

Force est de constater que les perspectives analytiques qui cherchent à comprendre
                  le religieux aujourd’hui ne prennent que très rarement en compte l’importance croissante
                  que l’économique a acquise en tant que puissance structurante de nos sociétés. Pourtant, l’hégémonie
                  de l’idéologie néolibérale (du libre marché) et de ses impératifs de rentabilité et
                  de croissance, de même que l’essor du consumérisme et son institutionnalisation comme
                  ethos social dominant à l’échelle internationale, sont reconnus avoir contribué à remettre
                  en cause le modèle de l’État et ses missions sanitaires, éducatives et sociales. Cette
                  quasi-absence de l’économique dans les analyses est une conséquence de la perdurance
                  du paradigme de la sécularisation comme cadre épistémologique, qui privilégie une
                  lecture politique et institutionnelle du religieux par rapport au champ plus meuble
                  et insaisissable des pratiques et de la culture. Or, l’essor de l’économique comme
                  force structurante a justement pour effet la remise en question de la primauté de
                  l’État et du politique dans la régulation du religieux.
               

Nous considérons pour notre part que le religieux aujourd’hui doit être analysé en
                  tenant compte de l’économique et en particulier de l’influence du néolibéralisme au
                  niveau politico-institutionnel et idéologique et du consumérisme au niveau culturel
                  et social. Selon nous, la nouvelle publicité du religieux et les questions de régulation
                  qui en découlent sont le produit et le symptôme d’une mutation plus globale du religieux
                  qui est passée, au cours des dernières décennies, d’un régime « étatiste-national »,
                  structuré en dernière instance par le politique, à un régime « de marché »(1) dans lequel l’impact de l’économique – via le néolibéralisme ou le consumérisme ou
                  un mélange des deux – est déterminant (Gauthier et Perreault, 2008 ; 2010 ; Gauthier,
                  2009a ; 2009b ; 2012 ; Gauthier et Martikainen, 2013 ; Martikainen et Gauthier, 2013 ;
                  Gauthier, Martikainen et Woodhead, 2013c). Dans ce chapitre, nous souhaitons montrer
                  que cette grille de lecture est à même de rendre compte aussi bien des causes que
                  des dynamiques de cette publicité spécifique au religieux contemporain. Nous en illustrons
                  l’apport heuristique en l’appliquant aux cas du port du voile, de la consommation
                  halal et de l’essor de vêtements « islamiquement conformes » comme le burkini qui se retrouvent au cœur des débats entourant la régulation du religieux en général
                  et de l’islam en particulier dans l’espace public. À partir d’une approche socio-anthropologique,
                  ce chapitre cherche à démontrer que voile, halal et burkini sont à comprendre comme faisant partie d’un phénomène plus vaste de recomposition
                  de l’islam dans le sens de l’expressivité et du comportement éthique – « charia compatible »
                  (Bergeaud-Blackler, 2012) – typique d’un « islam de marché » (Haenni, 2005).
               

Loin de se réduire à l’islam, ces reconfigurations sont à comprendre comme l’expression
                  d’un nouveau régime du religieux qui a émergé au cours des dernières décennies. Si
                  la construction de l’État-nation aux XIXe et XXe siècles a contribué à transformer et modeler le religieux dans la période précédente,
                  l’accélération des processus de mondialisation, par lesquels l’influence de l’économique
                  et la régulation par le marché ont pris le pas sur le politique et la régulation par
                  l’État, a résulté en une nouvelle recomposition du religieux. Afin d’explorer le potentiel
                  heuristique d’une telle perspective, ce chapitre s’attelle d’abord à définir le régime
                  étatiste-national avant de dessiner, dans un deuxième temps, les contours du nouveau
                  régime du marché. Ce chapitre se tourne ensuite vers l’analyse du port du voile, de
                  l’alimentation halal et du burkini, qui apparaissent sous cet angle comme des manifestations typiques du régime du marché
                  dans lequel les pratiques religieuses se trouvent redéfinies suivant une logique expressive
                  identitaire.
               

Le régime étatiste-national

Dans la longue histoire des rapports entre religion et politique en Occident, les
                  Traités de Westphalie (1648) représentent un moment important, puisqu’ils consacrent
                  la primauté du politique sur le religieux et jettent les bases de la souveraineté
                  de l’État moderne. Le religieux a, dès lors, été soumis au projet politique moderne
                  incarné par l’État. L’État moderne est par ailleurs un « État-nation » (Mauss, [1920]
                  2013 ; Van der Veer, 2001 : 33). Comme l’écrit Mathias Koenig :
               


L’État souverain était conçu comme le centre organisationnel de projets de rationalisation
                     et de disciplinarisation […] l’État était perçu comme l’instance de construction symbolique
                     de l’identité collective […] l’État territorial souverain était [ainsi] structurellement
                     associé à un type spécifique d’identité collective, la communauté imaginaire de la nation (Koenig,
                     2010 : 240).
                  



Les processus de modernisation ont dès lors eu pour acteur principal l’État, qui a
                  agi non seulement pour autonomiser institutionnellement le politique vis-à-vis de
                  l’Église en dehors d’un fondement théologico-politique (Portier, 2010a ; 2010b), mais
                  également dans le but de devenir l’acteur principal dans la reconstruction rationnelle
                  de la société. Ainsi l’État a-t-il mis en forme les autres sphères du social qui s’y
                  sont trouvées « encastrées » (Polanyi, 1983 ; Maucourant et Plociniczak, 2011). Comme
                  l’a montré Peter Van der Veer (2001), cette montée de l’État-nation comme puissance
                  structurante et acteur du projet utopique moderne a profondément transformé la signification
                  et le « lieu » (anglais : localisation) de la religion. Dans ce processus, l’État a gagné le contrôle de l’organisation
                  de l’éducation, du droit, des sciences, de la morale, de la santé et des services
                  sociaux, repris aux Églises. Par ce fait même, la religion s’est trouvée à être intégrée
                  dans les projets étatiques de rationalisation et de disciplinarisation, et mise au
                  service de la construction de la communauté nationale. Si, au départ, la structure
                  de l’Église a pu servir de modèle à la construction de l’État, ce sont les Églises
                  qui, au cours du XIXe siècle, se sont ensuite organisées sur le modèle de l’État moderne bureaucratique,
                  avec la nation comme communauté de référence.
               

Dans Imperial Encounters, Van der Veer (2001) se penche sur la construction de l’État-nation moderne et la
                  manière dont le principe de séparation des Églises et de l’État a contribué à redéfinir
                  les formes et la place de la religion dans la société. Van der Veer avance la thèse
                  selon laquelle cette recomposition du religieux dans le cadre défini par l’État-nation
                  ne s’est pas effectuée en vase clos, dans les seuls pays européens. À travers l’exemple
                  de la Grande-Bretagne et de l’Inde, l’auteur montre comment ce processus a été un
                  produit des dynamiques coloniales et donc d’une co-construction. De son côté, Shmuel
                  Eisenstadt (2000) a pareillement insisté sur le caractère mondialisé de l’État-nation
                  au tournant du XXe siècle comme conséquence de la colonisation et de l’impérialisme occidental. La montée
                  en puissance de l’État comme acteur premier de la régulation du social a eu pour effet
                  une profonde reconfiguration de l’ensemble des sphères sociales et de leurs rapports.
               

Contre une vision réductrice et monolithique des théories de la modernisation, Eisenstadt
                  a plaidé pour la reconnaissance de la pluralité des « modernités », selon les particularités
                  des contextes sociaux, culturels et historiques. Cela dit, il a également insisté
                  sur le fait que cette multiplicité s’est effectuée à l’intérieur d’un cadre qui n’a rien
                  d’indéfini. Il est ainsi possible de circonscrire les caractéristiques du religieux
                  dans le régime étatiste-national à un niveau général. Le cas de l’Indonésie(2), étudié par Julia Day Howell (2007), présente un scénario qui a la valeur d’un idéaltype.
                  L’évolution du religieux à partir du tournant du XXe siècle témoigne de la manière dont le régime étatiste-national a eu pour effet de
                  transformer les religions (et le religieux plus globalement) sur le modèle du christianisme
                  occidental post-réformateur : tendance au monothéisme et mise en avant d’une divinité
                  transcendante (même pour les religions qui en étaient les plus éloignées) ; primauté
                  des textes et établissement d’un canon ; rationalisation de la doctrine ; primauté
                  de la foi sur l’expérience ; institutionnalisation sur le modèle hiérarchique et bureaucratique ;
                  répression de la religiosité populaire, assimilée à la superstition (et donc à l’irrationnel) ;
                  masculinisation ; différenciation de la sphère religieuse ; instauration de rituels
                  hebdomadaires sobres ; établissement de lieux de culte réguliers et distincts ; valorisation
                  d’un type de communauté d’appartenance religieuse exclusive, sur le modèle de la paroisse,
                  etc. Comme le démontre l’anthropologue, cette mise en forme du religieux s’est effectuée
                  par le biais de l’action (parfois coercitive) de l’État, au sein d’un projet nationaliste.
                  Guidé par des idéaux modernistes empruntés à l’Occident, il s’agissait de transformer
                  l’Indonésie par le haut, par l’État, pour en faire une nation pleinement moderne,
                  en rupture avec un passé englué dans une religiosité irrationnelle et superstitieuse
                  dont il s’agissait de s’émanciper. En Indonésie comme en Occident, autrement dit,
                  le projet de modernisation de la société s’est bien présenté comme un processus de
                  rationalisation (Weber, 1996).
               

Ce régime est aujourd’hui entré dans une phase de restructuration, voire de crise,
                  avec pour effet que la question de la régulation de la religion se voit reposée dans
                  de nouveaux termes. Pour Mathias Koenig, les demandes de reconnaissance des identités
                  religieuses – surtout celles venant des religions de l’immigration et de l’islam en
                  particulier – témoignent de l’effritement de ce qu’il nomme le « charisme de l’État-nation »
                  et son transfert vers les « droits humains », « en conséquence de quoi de nouvelles
                  identités particularistes, y compris les identités religieuses, sont sanctionnées en tant qu’expressions légitimes
                  de l’universel » (2010 : 253). Jacques Beauchemin (2004) a pour sa part décrit les
                  processus par lesquels le fondement national de l’identité collective a fini par céder
                  aux expressions particularistes, inaugurant une « société des identités » qui désagrège
                  la consistance de l’identité nationale. Pour excellentes, ces analyses demeurent toutefois
                  partielles, car redevables d’une lecture essentiellement politique. Ces éclairages
                  ne permettent pas d’expliquer pourquoi les pratiques qui nous préoccupent ici sont
                  en augmentation et occupent la place qu’elles ont aujourd’hui dans l’islam. Autrement
                  dit, si la recrudescence du port du voile, l’explosion du marché halal et l’essor
                  du burkini peuvent se traduire en aval comme des demandes de reconnaissance pétries dans le
                  langage des droits humains (cf. Koenig, 2010), la sacralisation des droits humains ne peut, à rebours et en amont,
                  expliquer l’émergence de ces pratiques. Autrement dit, l’hypothèse d’un transfert
                  du « charisme » de l’État-nation aux droits humains n’éclaire pas les raisons pour
                  lesquelles des musulmanes entreprennent aujourd’hui de manger halal ou de porter le
                  voile et le burkini. Pour comprendre ces phénomènes, il faut saisir la manière dont nos sociétés, en
                  Occident et ailleurs, sont entrées dans une nouvelle ère régentée par le consumérisme
                  et la primauté des logiques de l’économie de marché à l’échelle mondiale.
               

Le régime du marché

La centralité de l’État et la croyance dont il faisait l’objet ont commencé à s’éroder
                  au cours de la décennie 1970 – décennie qui a sonné le glas du « miracle économique »
                  dans les pays occidentaux et contribué à impulser une reconfiguration économique mondiale
                  (Woodhead et Catto, 2012 ; Gauthier, Martikainen et Woodhead, 2013a ; 2013b). C’est
                  à cette époque que les théories néolibérales, auparavant marginales, ont commencé
                  à représenter un défi grandissant pour l’idéal de l’État social, tandis que le consumérisme
                  apparaissait déjà bien en place comme ethos social dominant (Gauthier, Martikainen et Woodhead, 2013b ; 2013c ; Gauthier, 2014a ;
                  Slater, 1997). L’idéologie néolibérale, soudain triomphante, a transféré la quête
                  de salut par le politique vers le marché tout en exaltant la valeur de liberté au
                  détriment de la valeur d’égalité qui avait servi de fondement à la construction de
                  l’État social (Harvey 2005 ; Saad-Filho et Johnston, 2005). La dérégulation et la
                  financiarisation de l’économie ont contribué à catalyser une nouvelle phase de mondialisation dont le moteur a été l’instauration et l’expansion d’un marché mondial
                  imbriqué. La souveraineté et la légitimité de l’État-nation comme acteur indépassable
                  ont par conséquent été remises en question par la multiplication des lieux décisionnels
                  supranationaux à vocation économique : Banque mondiale, FMI, OMC, G7/8/20, agences
                  de notation, sommets économiques, etc. (Duchastel, 2004). Une des conséquences de
                  cette mondialisation économique accélérée a été l’émergence d’une classe moyenne éduquée,
                  urbanisée, cosmopolite et détachée des liens traditionnels dans plusieurs pays non
                  occidentaux. Parallèlement au développement des moyens instantanés de communication,
                  ces classes moyennes ont permis au consumérisme de se répandre comme ethos social désirable sur l’ensemble de la planète, avec de profondes conséquences sur
                  toutes les sphères, dont le religieux.
               

Parmi les formes de religion en croissance depuis la fin des années 1970, on trouve
                  le christianisme évangélique (pentecôtisme, mega-churches, courants charismatiques) et les « spiritualités holistes » ou « alternatives ».
                  Un esprit d’entreprise et une mise à profit des possibilités du marché sont les conditions
                  mêmes de ces nouveaux phénomènes religieux qui se sont développés « sous le radar »
                  du contrôle étatique et en dehors des institutions religieuses. Faiblement instituées,
                  ces mouvances s’organisent sur un mode réticulaire, horizontal et autonome, et fédèrent
                  des communautés volontaires. La religiosité y est expérientielle et mise au service
                  d’un salut en ce monde sous les traits du bonheur, de la santé, du succès et de la
                  réalisation personnelle (Gauthier et Perreault, 2008 ; Gauthier, 2012). L’utilisation
                  des médias électroniques est constitutive de ces mouvances, et elles se construisent
                  en dehors du référent de la nation, suivant des réseaux transnationaux et sur fond
                  de communauté globale (Gauthier, 2014a). L’authenticité y devient un enjeu fondamental,
                  et celle-ci tend à être garantie par de nouvelles autorités religieuses issues des
                  médias, de l’entertainment ou du monde des affaires plutôt que des institutions religieuses traditionnelles.
                  Ainsi, ces dernières sont à leur tour obligées de jouer le jeu médiatique et de se
                  mettre en forme suivant les critères de la mise en marché et de la visibilité médiatique
                  (Gauthier et Uhl, 2012 ; Gauthier, 2014b ; Einstein, 2008).
               

Le consumérisme consacre la valorisation du libre choix comme moyen d’expression de
                  soi. Il véhicule ce que Charles Taylor (1991 ; 2003) a appelé une « éthique de l’authenticité
                  et de l’expressivité » qui puise sa source dans la modernité occidentale à travers
                  son courant sentimentaliste et romantique (Campbell, 1987 ; Gauthier, 2014c). Cette éthique prône que chaque personne « a sa façon personnelle de réaliser sa propre
                  humanité et qu’il est important de découvrir et de vivre la sienne propre au lieu
                  de se conformer au modèle imposé de l’extérieur par la société, ou par la génération
                  précédente, ou par l’autorité politique ou religieuse. » (Taylor, 2003 : 79-80) Cette
                  éthique s’est autonomisée par rapport à ses origines chrétiennes et occidentales par
                  la mondialisation (de la culture occidentale, notamment, par la télévision et les
                  moyens de télécommunication) et l’expansion du consumérisme. Il est en effet aisé
                  de voir comment la consommation, notamment avec la publicité – qui obéit partout aux
                  mêmes principes (Arvidsson, 2006) –, véhicule cet impératif d’être soi. Une culture
                  consumériste a ainsi tendance à transformer les dynamiques identitaires pour les recomposer
                  sur le mode des styles de vie (lifestyles) qu’il est possible d’exprimer par les biens de consommation. Une société de consommation
                  est donc effectivement une « société des identités » au sens fort. S’il s’agit bien
                  d’une culture individualiste et individualisante, les dynamiques propres à la production
                  de cette identité nécessitent des formes de reconnaissance qui mettent constamment
                  en jeu des formes – virtuelles ou actuelles – de communauté (Gauthier, 2012 ; 2014a ;
                  2014b ; Gauthier, Martikainen et Woodhead, 2013c). Il en va de même pour la composante
                  éthique du style de vie : « être soi », c’est (se) choisir, mais c’est également vivre
                  en conformité avec ses valeurs et ses croyances d’une manière qui doit être « visible »,
                  et donc publique, pour être reconnue et authentifiée. Car l’individualisme consumériste
                  est foncièrement expressif – c’est-à-dire qu’il consiste en une publicisation de soi
                  – afin de pouvoir être validé comme authentique et donc reconnu. Comme l’écrit Taylor,
                  le consumérisme ainsi défini transforme la conception politique et la nature de l’espace
                  public en une arène d’« exposition mutuelle » plutôt qu’en une « action commune »
                  (2003 : 82). On comprend dès lors l’importance de la mode dans une telle culture.
                  Loin d’être superficielle, la mode devient au contraire un phénomène fondamental,
                  « l’espace » dans et par lequel s’élabore un langage social et culturel de significations
                  en flux perpétuel qui constitue l’arrière-fond sur lequel les gestes prennent leur
                  sens (Taylor, 2003 : 82). Inscrit dans une telle matrice, les pratiques religieuses
                  en émergence se caractérisent par une expressivité qui se traduit en une visibilité
                  qui remet en cause la division privé/public fondatrice, au moins au niveau de la rhétorique,
                  des modèles de régulation mis en avant par l’État.
               

Dans L’islam de marché, Patrick Haenni (2005) a remarquablement esquissé les traits de la recomposition
                  globale de l’islam dans ce régime du marché. Dans le passage du régime étatiste-national au régime de marché,
                  l’islam se dépolitise et se dénationalise pour se reconstituer suivant des réseaux
                  transnationaux sur fond d’oumma universelle tenant lieu de communauté d’appartenance globale. Cette nouvelle conciliation
                  de l’islam avec la modernité délaisse les projets politiques d’islamisation « par
                  le haut » (politique) pour lui préférer une islamisation « par le bas », c’est-à-dire
                  par l’adoption d’un style de vie (lifestyle) islamique (par le marché). C’est ainsi que la consommation se retrouve au cœur de
                  ces recompositions, dans la mesure où ce sont précisément des objets consommés et
                  des façons de consommer qui deviennent porteurs d’une signification religieuse (voir
                  aussi Howell, 2007 ; Iqtidar, 2011 ; Rudnyckyj, 2009 ; 2010). Le consumérisme, compris
                  comme la culture d’une société de consommation et de marché (Slater, 1997 ; Lury,
                  2011 ; Gauthier, 2014d), constitue donc la matrice de ces recompositions. En devenant
                  expressif et éthique, le religieux se trouve revalorisé dans les dynamiques de subjectivation
                  et de communautarisation (Gauthier, 2014a).
               

Concernant l’islam, nous croyons que cette perspective permet d’éclairer un vaste
                  ensemble de phénomènes contemporains, dont l’émergence d’une finance islamique mondiale
                  (Tripp, 2006 ; Van Waarden et Dalen, 2011 ; Baki Adas, 2006 ; Rudnyckyj, 2009 ; Sandikci
                  et Jafari, 2013 ; Sandikci, 2011 ; Wilson, 2012 ; Wong, 2007), du branding islamique (Echchaibi, 2011 ; Gökariksel et Seor, 2010 ; Gooch, 2010 ; Hastings-Black,
                  2008 ; Husain et al., 2012 ; Jafari, 2012 ; 2015 ; Jafari et Süerdem, 2012 ; Lewis, 2010 ; Mokhlis, 2006 ;
                  The Economist, 2007), des mutations dans les mouvances fondamentalistes et djihadistes(3) (El Difraoui, 2013 ; Khosrokhavar, 2011 ; Gugler, 2011 ; al-Anani, 2015) ainsi que
                  dans la gouvernance des organisations musulmanes (Iqtidar 2011 ; Chong, 2013 ; Martikainen,
                  2013a ; 2013b). Elle permet de comprendre comment, dans un tel contexte, la charia
                  peut être réinterprétée comme un « guide général de l’existence » (Haenni, 2005 :
                  19) en réponse à l’exigence éthique de l’individualisme expressif du consumérisme. Dans le cadre de ce chapitre, nous nous limitons toutefois à l’analyse
                  de pratiques sociales modelées dans le creuset de cette culture consumériste – le
                  port du voile, l’halal et le burkini – et que l’on retrouve au cœur des débats concernant la régulation du religieux.
                  Le port du voile permet de comprendre comment la mode ouvre la voie d’une nouvelle
                  synthèse entre islam et modernité, tandis que l’halal nous fait voir comment l’exigence
                  éthique d’une conduite islamiquement conforme au quotidien trouve ses moyens d’expression
                  et de réalisation dans les dynamiques du marché et de la consommation. Quant au burkini, il se situe au croisement des deux autres et permet de montrer, avec un peu plus
                  de détail, comment ces dynamiques se développent aujourd’hui par la création de produits
                  de niches et de nouveaux marchés.
               

Voile, halal et burkini : du nouveau sous le soleil
               

Voile

Le voile cristallise à lui seul toute la polémique à l’égard de l’islam et se situe
                  au cœur des enjeux de régulation du religieux dans l’espace public et dans la société
                  en général. Or, il convient ici de jeter un œil d’historien et de sociologue sur la
                  pratique du port du voile. Considérant les différences culturelles des pays à majorité
                  musulmane, c’est d’abord la variété des voiles et de leurs significations – le sens
                  de ce qu’ils cachent et ce qu’ils montrent – qui frappe. Il est néanmoins possible
                  de dresser en quelques traits l’évolution de cette pratique. Au tournant du XXe siècle, le voile était très présent dans les grandes villes musulmanes comme Le Caire,
                  mais moins dans les campagnes. Au cours du XXe siècle, dans le régime étatiste-national, le voile a été associé à la tradition et
                  donc perçu comme un frein à la modernité. À mesure que se sont éveillées les consciences
                  nationales, les États, sous l’impulsion d’une élite moderniste et occidentalisée,
                  ont favorisé le dévoilement des femmes conjointement à leur scolarisation au nom de
                  l’émancipation politique nationale, de l’Indonésie à l’Afghanistan et jusqu’au Maroc
                  en passant par l’Iran, la Turquie, l’Égypte et la Tunisie, avec l’exception notable
                  des pays du Golfe tels que l’Arabie saoudite (Valensi, 2003 ; Göle, 2003).
               

Cette tendance à l’abandon du voile a été suivie, à la fin des années 1970, d’un mouvement
                  de revalorisation du port du voile sur la base d’une réconciliation entre islam et
                  modernité, comme l’a bien documenté et analysé Nilufer Göle (2003) pour la Turquie.
                  Loin d’être un retour à la culture traditionnelle, le port du voile a été le fait de jeunes
                  musulmanes urbaines, souvent scolarisées, et s’inscrivait dans une tentative de forger
                  un nouvel « islam radical » en tension entre pérennité religieuse et modernisme. La
                  décision de porter le voile était d’abord et avant tout le fruit d’une démarche et
                  d’une affirmation personnelles, au moment même où les sociétés musulmanes entraient
                  à marche forcée dans la « modernité ». Comme en témoignent la révolution iranienne
                  et ses secousses, cette montée du voile choisi s’est d’abord construite en syntonie avec des principes politiques et nationalistes.
                  Or, le régime étatiste-national était à la veille de basculer – ce qu’il fit au cours
                  des décennies 1990-2000.
               

La situation a évolué de manière parallèle dans les pays occidentaux. L’immigration
                  musulmane, composée pour la grande majorité de jeunes hommes seuls au départ, s’est
                  complexifiée lorsque la fin des années de forte croissance et le resserrement des
                  règles d’immigration ont entraîné un mouvement d’unification des familles dans les
                  pays d’accueil (Fetzer et Soper, 2005). Dans un pays comme la France, qui a connu
                  la plus importante immigration musulmane de tous les pays occidentaux, les femmes
                  de la première génération immigrante ont choisi de porter le voile traditionnel issu
                  de leur milieu d’origine, souvent rural, ou choisissaient de ne pas le porter par
                  souci d’intégration et de modernité. La toute fin des années 1980 a été marquée comme
                  on le sait par l’irruption de la question du port du voile à l’école et dans l’espace
                  public, en France et ailleurs. Dans leur ouvrage basé sur des entretiens réalisés
                  avec des femmes musulmanes portant le voile en France, Françoise Gaspard et Farhad
                  Khosrokhavar (1995) ont relevé l’émergence de formes « revendiquées » de port du voile
                  par des femmes suivant deux tendances, l’une plus rigoriste, l’autre plus libérale.
                  La visibilité inhérente au port du voile est alors apparue comme étant manifeste et
                  délibérée (cf. aussi Amiraux, 2004), comme c’était déjà le cas dans plusieurs pays à majorité musulmane.
                  Le port du voile revendiqué constitue un geste politique nouveau style, presque paradoxal,
                  dans la mesure où il s’agit de la demande de reconnaissance d’une démarche personnelle,
                  et non pas l’affirmation communautariste ou politique au sens de l’islamisme révolutionnaire
                  (Roy, 2002 ; Khosrokhavar, 2014).
               

La transformation du port du voile en une pratique essentiellement choisie, identitaire
                  et éthique s’est développée conjointement dans les sociétés à majorités musulmanes
                  et dans les diasporas occidentales. Cette « grammaire » du port du voile sous-tend
                  le développement de nouvelles formes de pratiques vestimentaires qui se répandent
                  aux quatre coins du globe via la mobilité et les moyens de communication électroniques (sites Internet, blogs, forums, chats, Twitter, etc.). Les voiles qui gagnent en popularité ne sont jamais les formes traditionnelles
                  et ethniques mais de nouveaux designs souvent conçus par des femmes entrepreneures
                  avec un souci et un enthousiasme marqués pour le style, la fonctionnalité, le confort
                  et l’élégance. Ils expriment le désir d’associer islam, « mode » et « modernité »
                  (Weibel, 2006 ; Tarlo, 2010). De nouvelles tendances émergent tous les jours et élargissent
                  la palette des possibilités, mais sans jamais dévier des logiques expressives et identitaires
                  consistant à marier affirmation de la foi personnelle, principes islamiques et « modernité ».
                  Du foulard à la mode, voire sexy, aux variations sur le thème du voile intégral –
                  qui comporte lui-même ses modes et ses codes, relayées par des blogs, des sites web
                  et des forums en ligne animés par des militantes –, la logique commune est celle d’une
                  expressivité religieuse et identitaire via une pratique de consommation. La convergence des récits, des motivations et des justifications
                  quant au port – ou non – du voile est remarquable, que le terrain soit l’Indonésie,
                  le Pakistan, l’Europe ou l’Amérique du Nord (Weibel, 2000 ; Ramji, 2008a ; 2008b ;
                  Jovelin, 2009 ; de Feo, 2010 ; Tarlo, 2010 ; Lindsay, 2011 ; Salzbrunn, 2012 ; Bendixsen,
                  2013 ; Dessing, Jeldtoft, Nielsen et Woodhead, 2013). Dans une recherche à laquelle
                  nous (F.G.) avons participé sur le port du voile en Tunisie avant la fin du règne
                  de Ben Ali (lors duquel le port du voile était officiellement banni dans l’espace
                  public), les cinquante femmes interviewées (100 % de l’échantillon !) ont affirmé
                  puiser leurs arguments en faveur du port du voile dans les prêches du téléprédicateur
                  égyptien et superstar médiatique Amr Khalîd, que ces femmes soient de tendance mondaine
                  (libérale) ou rigoriste (Ben Salem et Gauthier, 2011). Cette popularité d’Amr Khalîd
                  comme autorité religieuse (ou de personnalités semblables telles que Aa Gym en Indonésie ;
                  Howell, 2013), alors que ce dernier a été formé à la finance et la gestion plutôt
                  qu’en théologie islamique, est symptomatique de la manière dont le régime du marché
                  reconfigure radicalement les modes d’authentification et d’autorité dans l’islam (comme
                  dans les autres religions) en court-circuitant les autorités traditionnelles et institutionnelles
                  en faveur de personnalités charismatiques et médiatiques issues du monde des affaires
                  ou de l’entertainment (Gauthier et Uhl, 2012 ; Gauthier, 2014b). Dans tous ces cas, la visibilité dans
                  l’espace public est structurante, que le choix soit de porter le voile ou non (voir
                  Otterbeck, 2013). Cette visibilité, lorsqu’elle est assumée et revendiquée, heurte
                  le principe de privatisation de la religion hérité du régime étatiste-national et
                  inscrit dans les modes politico-institutionnels de régulation du religieux dans l’espace public. En somme, cette analyse
                  laisse penser qu’il est peut-être contre-productif de réaffirmer avec trop de dureté
                  que la place de la religion est dans l’espace privé seul, alors que les dynamiques
                  de la culture consumériste et hypermédiatisée reposent sur une constante publicisation
                  de soi.
               

Halal

L’explosion du marché de l’alimentation halal ces dernières années constitue un deuxième
                  exemple de la manière dont les recompositions de l’islam se font par des pratiques
                  de consommation et à l’intérieur d’une matrice définie par le consumérisme. Retraçant
                  l’émergence du marché de l’alimentation halal, les travaux de Van Waarden et Van Dalen
                  (2011) ainsi que ceux de Bergeaud-Blackler (2012) montrent bien comment ce phénomène
                  est le produit de dynamiques transnationales initiées par des entrepreneurs et des
                  industriels plutôt que par des autorités religieuses. Le souci d’une alimentation
                  halal est né de la condition minoritaire dans les pays d’immigration seulement à partir
                  des années 1990, et son véritable essor est bien plus récent encore. L’abattage des
                  animaux selon le rituel musulman était surtout une question lors des fêtes religieuses
                  (comme l’Aïd), et était résolu par l’auto-abattage (aujourd’hui interdit) ou l’approvisionnement
                  auprès de boucheries casher où l’on ne manipulait pas de viande de porc. L’avis général
                  des autorités religieuses était toutefois que la viande licite abattue par les « gens
                  du livre » (chrétiens et juifs) était bonne à consommer pour les musulmans (Bergeaud-Blackler,
                  2012). Il est symptomatique que les autorités de la grande mosquée de Paris, ainsi
                  que la majorité des « diplomates religieux » des pays à majorité musulmane, n’aient
                  pas insisté sur l’halal, déconsidéré comme pratique populaire. C’est bien la pression
                  « venue d’en bas » qui a forcé ces élites, forgées dans un islam rationalisé typique
                  du régime étatiste-national, à se conformer à la consommation halal et à coopérer
                  pour son authentification et sa régulation(4).
               

Puisque le terme halal n’est pas la stricte antithèse du mot haram (traduisible par « ce qui est interdit ») comme on l’entend bien souvent, mais plutôt
                  la dernière d’une série de cinq catégories signifiant en fait ce qui est licite ou,
                  plus précisément, ce qui n’est pas interdit, réprouvé, commandé ou obligatoire (Bergeaud-Blackler, 2012), tout produit
                  peut potentiellement devenir halal. Des géants de l’alimentation comme Nestlé sont
                  aujourd’hui à la pointe du développement de l’halal (les multinationales contrôlent
                  90 % du marché), en partenariat avec des pays à majorité musulmane comme la Malaisie.
                  L’halal est donc un « produit de la modernisation [via l’industrialisation] et de la mondialisation des structures productives, de l’idéologie
                  triomphante du libre-échange » (Bergeaud-Blackler, 2012 : 77), et non une pratique
                  traditionnelle résiliente ou résurgente. Le phénomène halal illustre ainsi la manière
                  dont le marché a pris le pas sur l’État comme agent régulateur et structurant du religieux.
                  Si les normes de l’État sont appelées aujourd’hui à intervenir dans la régulation
                  de l’halal, ce n’est qu’en réaction à un phénomène qu’il n’a pas encadré ni encore
                  moins impulsé (Van Waarden et Van Dalen, 2011). Cet « islam de marché » (Haenni, 2005)
                  remplace l’islam moderniste étatiste-national et « vient concurrencer le modèle rigoriste
                  anti-occidental d’inspiration révolutionnaire iranien des années 1970 » (Bergeaud-Blackler,
                  2012 : 77).
               

Dans son remarquable ouvrage de sociologie de la pratique halal à l’intérieur des
                  familles musulmanes issues de l’immigration maghrébine en France, Christine Rodier
                  (2014) témoigne de l’importance capitale que revêt aujourd’hui la consommation de
                  nourriture halal pour les jeunes. Loin d’être une survivance de coutumes alimentaires
                  issues du pays d’origine ou motivées par un réflexe communautariste, la consommation
                  halal est une manière de concilier une double identité, française et musulmane. Consommer
                  de la nourriture halal, c’est être à la fois moderne, Français(e) et musulman(e).
                  Fidèle en cela au phénomène décrit par Oliver Roy (2004), l’identité musulmane supplante
                  ainsi la référence ethnique ou nationale du pays d’émigration par le renvoi à une
                  communauté universelle imaginaire. Le témoignage des protagonistes est éloquent quant
                  à la façon dont l’identité religieuse n’entre pas en compétition ni en contradiction
                  avec la nationalité française qui est clairement sentie, assumée et revendiquée. Si
                  opposition il y a, c’est plutôt à l’alimentation des parents, dépréciée parce que
                  trop « lourde » et trop « grasse » et trop « ethnique » (particulariste ?), vestige
                  nostalgique d’un passé révolu et folklorisé d’avec lequel il devient urgent de se
                  distancier. Manger halal, ce n’est dès lors pas « manger ghetto » mais manger moderne,
                  Français et « sain ». Les produits ne sont d’ailleurs pas les mêmes : ce n’est pas
                  le tajine mais la pizza ou le kébab qui sont les premiers aliments halal, comme le
                  sont certaines salades ou repas « santé ». L’ouvrage de Rodier montre bien les enjeux d’affirmation des choix de vie personnels
                  qui se trouvent au cœur du phénomène halal : c’est par la consommation halal que l’on devient, que l’on est et que l’on se montre
                     musulman dans la vie quotidienne et dans l’espace public. Il s’agit d’une manière de se constituer en tant que sujet par le biais d’une consommation
                  religieuse qui permet de se différencier des parents tout en s’agrégeant à la fois
                  à la communauté nationale et à une communauté musulmane globalisée, sans contradiction.
                  Sans être communautariste, l’identité religieuse globalisée s’inscrit néanmoins dans
                  la tendance lourde, décrite ci-dessus, d’érosion de l’identité nationale comme identité
                  première et dernière. Dans une société des identités comme les nôtres, les identités
                  ont tendance à devenir multiples, à plusieurs niveaux, sans que cela soit vécu comme
                  une antinomie. Il est par ailleurs difficile de voir comment une pareille tendance
                  pourrait s’inverser, tandis que les logiques expressives identitaires du régime du
                  marché se substituent progressivement aux fondements du régime étatiste-national.
               

L’halal contemporain n’a rien d’un retour du refoulé traditionnel. C’est au contraire,
                  comme nous l’avons vu pour le voile, un phénomène foncièrement moderne et mondialisé,
                  avec l’espace du marché et de la consommation comme matrice, nourri par des quêtes
                  personnelles d’expression de l’identité, d’appartenance, de reconnaissance et de réalisation
                  de soi. Traditionnellement, la catégorie « halal » dans le droit musulman décrit en
                  fait l’espace du profane en qualifiant par défaut ce qui n’est ni illicite, ni réprouvé,
                  ni obligatoire, ni commandé. Le phénomène halal que nous venons de décrire obéit à
                  une tout autre logique en transformant une catégorie qui relevait, à strictement parler,
                  du non-religieux (du profane), en une catégorie éminemment religieuse. L’halal s’avère
                  un moyen de faire pénétrer le religieux au cœur de la vie quotidienne, de lui donner
                  sens, de sacraliser le soi et le quotidien. Ainsi, le religieux déborde du « minuscule
                  enclos de la vie privée » (Bataille, 1957) au même titre qu’il déborde des frontières
                  de la « sphère différenciée » où la modernité étatiste-nationale avait tenté de le
                  refouler.
               

Burkini

Le burkini, ou maillot de bain féminin « intégral », est le troisième et dernier phénomène qui
                  retient ici notre attention (Guidi, à paraître, a ; b). Il est d’un ordre différent
                  que nos deux exemples précédents, plus généraux, mais il est pertinent de s’y attarder
                  ici dans la mesure où il se situe au croisement de la mode et de l’halal et permet
                  ainsi de montrer comment les dynamiques consuméristes sont au cœur des transformations des
                  pratiques (Echchaibi, 2011). Le burkini est généralement composé de trois pièces : un pantalon, une tunique et une cagoule,
                  et recouvre intégralement le corps pour ne laisser visibles que les pieds, les mains,
                  et surtout le visage. Ainsi le burkini ne possède ni les propriétés caractéristiques du bikini (le minimalisme dévoilant
                  largement l’anatomie) ni celles de la burqa (le masquage facial), et c’est donc aux imaginaires associés à ces deux vêtements
                  antagonistes que renvoie ce mot en offrant une improbable synthèse de la culture balnéaire
                  occidentale et de la « tradition » musulmane. L’invention de ce vêtement opère une
                  fusion qui retraduit la conformité à l’islam dans la matrice de la culture consumériste
                  mondialisée. Il s’agit à nouveau d’être à la fois musulmane et à la mode (moderne)
                  en s’adonnant, d’une manière « charia conforme », au salut intramondain par excellence
                  de la culture de consommation : les vacances « tout compris » à la plage (Debrovski,
                  2007). Concilier le contradictoire(5) était d’ailleurs l’objectif de Aheda Zanetti, la femme d’affaires à l’origine du
                  burkini(6). Styliste d’origine libanaise émigrée en Australie, elle se sentait prise dans un
                  « entre-deux Je » (Belhaddad, 2001) – entre sa religion et sa culture d’origine et
                  les habitudes de son pays d’accueil –, comme elle l’explique sur son site :
               


Je me souviens avoir grandi en Australie, avoir surmonté beaucoup de défis pour une
                     jeune musulmane/fille arabe. En tant que personne active, qui aimait participer aux
                     activités sportives, je me suis sentie moi-même limitée à cause de ma culture et de
                     mes croyances religieuses(7).
                  



À la recherche d’un vêtement susceptible de permettre aux femmes d’être à la fois
                  pieuses et sportives, c’est en regardant sa nièce jouer au basket australien (le netball) coiffée d’un hijab que la styliste dit avoir trouvé l’inspiration pour le burkini.
               

Burkini, Burqini, Hijood, Ahida… différents noms existent pour décrire le maillot de bain intégral – noms qui sont
                  d’ailleurs autant de marques déposées. Le succès du burkini fut instantané, et d’autres entreprises (dont des multinationales comme Speedo) se
                  sont empressées de s’emparer du concept et d’investir le marché du sportswear « islamiquement
                  conforme », en croissance exponentielle, notamment sur Internet. À l’heure actuelle,
                  le burkini fait partie de l’offre de la majorité des sites de vente en ligne ciblant la « communauté
                  musulmane »(8). La diversité des langues utilisées par ces sites témoigne du fait que les acheteuses
                  visées proviennent aussi bien des pays à majorité musulmane que des diasporas occidentales(9). Le burkini est un vêtement très prisé en Indonésie, en Turquie, en Égypte, en Tunisie ainsi
                  que dans le Golfe persique, là où la géographie se prête le mieux au tourisme balnéaire,
                  mais aussi là où la monstration du corps féminin pose problème. Le burkini profite ici d’une convergence avec le développement du « tourisme halal », un nouveau
                  genre de tourisme apparu au début des années 2000 (Haenni, 2005). C’est à cette période
                  qu’est créée la revue Islamic Tourism Magazine, basée à Londres et disponible en plusieurs langues. Soucieuse de faire « la promotion
                  du tourisme familial éthique, des voyages d’affaires, de congrès et de réunions entre
                  pays islamiques et le reste du monde »(10), l’équipe recense toutes les destinations halal à travers les continents, parmi lesquelles
                  les « clubs vacances islamiques » turcs comme le Sahinn Paradise, un hôtel 5 étoiles
                  sur le Bosphore, ou encore le Hilton d’Alexandrie. La vente de maillots de bain intégral
                  figure parmi les « prestations » que ces hôtels annoncent sur leurs sites Internet.
                  Aux Emirats arabes unis, le burkini remplace aujourd’hui le bikini dans la majorité des vitrines des hôtels de luxe avec
                  piscine et il apparaît majoritaire sur les plages publiques d’Abou Dhabi, alors que
                  le maillot de bain conventionnel régnait en maître il y a quelques années encore,
                  comme il nous (D.G.) a été permis de le constater lors de séjours en 2010 et à l’automne
                  2014. La présence du burkini sur les plages semble même fortement encouragée par certains prédicateurs musulmans.
                  Amr Khalîd est reconnu pour avoir invité les musulmans (et les musulmanes) à profiter des plaisirs de la mer dans un célèbre prêche télévisé
                  rebaptisé « Sea, Coran and fun » (Marsaud, 2003). Quant à l’avis des muftis – experts
                  en droit islamique –, ils s’accordent en général pour dire que le burkini est conforme (sans en dire plus), une approbation après coup qui se retrouve immédiatement
                  diffusée sur les sites de ventes de burkini.
               

Le burkini, qui constitue un atout de taille pour le développement du tourisme balnéaire halal
                  et charia compatible, est devenu un classique instantané de la mode dite « musulmane »
                  ou « islamique ». En 2008, plusieurs modèles ont été présentés au cours des défilés
                  de la Islamic Fashion Week de Dubaï avant d’être relayés dans les pages de la presse féminine internationale.
                  Comme tous les produits de mode, le burkini a, lui aussi, sa couverture médiatique et ses égéries, comme la Bahreïnienne Ruqaya
                  al-Ghasara, qui a remporté le 200 mètres des Jeux asiatiques de Doha en 2006 avec
                  la version de course du burkini. La couverture offerte par le burkini ne sacrifie ainsi rien à la mode et à l’expressivité, et il convient à la fois aux
                  femmes musulmanes soucieuses de respecter leur religion (selon une interprétation
                  conservatrice) ainsi qu’à celles qui cherchent à cacher un excès ou une grande perte
                  de poids. Le burkini permettrait donc de « se sentir à l’aise avec sa foi et avec son corps », pour reprendre
                  un des slogans de la marque Ahiida. Des versions masculines sont d’ailleurs apparues
                  tout récemment, ce qui montre comment le développement des pratiques se fait suivant
                  les possibilités ouvertes par l’expansion d’un marché islamique mondial et l’ouverture
                  de « niches ». Le flou autour de la notion d’halal (comparativement à la notion plus
                  religieusement régulée qu’est le casher) a ainsi permis le développement d’un marché
                  mondialisé extrêmement varié et en pleine expansion et diversification, bien au-delà
                  de l’alimentation. Un processus qui n’est pas près de s’arrêter et qui revêt une importance
                  considérable dans la recomposition de l’islam dans le nouveau régime du marché.
               

Conclusion

Ce chapitre a dessiné les contours d’une perspective à même de fournir une explication
                  pour l’émergence de certaines pratiques inédites qui tranchent avec l’orthopraxie
                  musulmane d’il y a à peine deux ou trois décennies. Comme on l’a vu, la publicité
                  inhérente à ces nouvelles pratiques participe d’une logique expressive identitaire
                  propre à un nouveau type de religieux qu’il convient de rapporter à l’émergence du consumérisme et de l’économie de marché comme forces structurantes
                  pour l’ensemble de nos sociétés. Ces pratiques constituent en retour un défi pour
                  la régulation du religieux parce que leur nature expressive heurte la division privé/public
                  et la différentiation nette des sphères sociales. La religion est pour ainsi dire
                  sortie de sa boîte, mais seulement parce qu’elle n’est pas à l’abri des grandes reconfigurations
                  qui ont cours dans nos sociétés. Or les modèles politico-institutionnels de régulation
                  du religieux ont été forgés à une autre époque, dans de tout autres contextes socio-historiques,
                  et en réponse à d’autres défis que ceux qui se profilent aujourd’hui.
               

Ce ne sont plus les Églises aujourd’hui, mais avant tout les religions exogènes, issues
                  de l’immigration – en particulier de l’islam – qui sont au centre des débats sur la
                  place de la religion dans la société et dans l’espace public. Or, ces religions, loin
                  d’être des formes figées dans une tradition anhistorique, ont elles-mêmes profondément
                  changé au cours des trente dernières années. En fait, ce que l’on appelle la religion
                  « traditionnelle » était déjà une forme moderne du religieux, façonnée à partir du
                  régime de régulation étatiste-national dans lequel l’État était l’acteur privilégié,
                  et la nation la communauté de référence. Les dernières décennies ont vu l’effritement
                  de ce régime au profit d’un autre dans lequel l’économique a pris le pas sur le politique
                  comme force structurante. Le passage en cours vers un régime de marché affecte profondément
                  le religieux dont les recompositions ne peuvent être analysées avec les outils du
                  régime précédent. Or les débats concernant la régulation du religieux demeurent très
                  largement attachés à une conception étatiste-nationale qui s’avère pourtant en décalage
                  avec la réalité des pratiques. Il est de notre avis qu’une réponse adéquate aux nombreux
                  enjeux de régulation du religieux auxquels font face nos sociétés – que cela concerne
                  la prison, l’école, les services publics, la santé, la mort ou l’espace public en
                  général – passe par une meilleure compréhension de ce qu’est devenue la religion dans
                  cette nouvelle ère marquée par la toute-puissance de l’économique et la mondialisation.
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Notes

(1) L’expression anglaise marketization nous semble plus adéquate pour rendre compte de notre intention par rapport au terme
                  « marchandisé », qui est trop souvent, et à tort, interprété dans le sens d’une réification,
                  ou d’une réduction du religieux au statut de marchandise. Il ne s’agit pas de réduire
                  le religieux à des dimensions économiques, comme le font les théories du choix rationnel,
                  mais plutôt de reconnaître que les phénomènes comme le consumérisme et le néolibéralisme,
                  qui apparaissent d’emblée comme des phénomènes économiques, comportent en réalité
                  de fortes dimensions culturelles, sociales et symboliques qui contribuent dans le
                  cas qui nous intéresse à transformer le religieux. Cette perspective est plus abondamment
                  définie et argumentée dans les chapitres introductifs de Martikainen et Gauthier (2013)
                  et de Gauthier et Martikainen (2013).
               

(2) L’Indonésie est le pays à majorité musulmane (autour de 90 %) le plus populeux de
                  la planète (250 millions de citoyens recensés en 2013), mais compte des minorités
                  protestante, catholique, confucéenne, hindoue et bouddhiste notamment. Pour les données
                  démographiques, voir : http://countryeconomy.com/demography/population/indonesia, consulté le 22 décembre 2014.
               

(3) Ces lignes ont été écrites au moment même des attentats contre Charlie Hebdo et de l’hyper-marché casher. Il nous semble que les protagonistes des attentats de
                  Paris, notamment par la logique d’exister médiatiquement, illustrent de manière presque
                  caricaturale l’évolution du djihadisme dans le régime du marché. Quant au phénomène
                  déroutant de l’État islamique et consorts, il témoigne de la manière dont l’État et
                  les frontières nationales n’agissent plus comme contenant et référant structurant,
                  signe de l’effritement du régime étatiste-national. Dans tous les cas, l’horreur de
                  la violence cherche surtout à être – mondialement – visible. À l’ère du marché et
                  de l’hypermédiatisation, la visibilité est une politique ayant détrôné l’idéologie.
               

(4) Le marché de l’alimentation halal, d’une valeur de plus de 630 milliards de dollars,
                  est estimé représenter 17 % du marché mondial de l’alimentation (Bergeaud-Blackler,
                  2012).
               

(5) Concilier les contradictions de la culture, voilà bien une des fonctions principales
                  du religieux (mythe, rite, symbole) dans le structuralisme (Lévi-Strauss, 1962).
               

(6) Reléguées à la marge dans le régime étatiste-national, les femmes sont des actrices
                  de premier plan dans les recompositions en cours sous le régime de marché (Woodhead
                  et Catto, 2012).
               

(7) Page d’accueil du site : www.ahiida.com, notre traduction, consulté le 10 août 2015.
               

(8) Voir entre autres : www.annuaireislamique.com, www.islamboutique.fr, www.bismillah-couvrirlafemmemusulmane.com.
               

(9) Nous n’avons pas le temps ici d’approfondir la couverture médiatique (majoritairement
                  critique dans les médias européens) et les nombreuses affaires judiciaires dont le
                  burkini a fait l’objet, mais ces polémiques ont indirectement participé à sa renommée internationale.
               

(10) Voir le site de la revue Islamic Tourism Magazine dans le volet « Media Kit » : http://www.islamictourism.com/IntroductionMediaKit.pdf, ma traduction (D.G.), consulté le 10 août 2015.
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LA RÉGULATION ÉTATIQUE ET LA LIBERTÉ DE RELIGION

Frank PETER


Dans les dernières années, les débats autour de la religion ont profondément affecté
                  les sociétés et la politique européennes. Les controverses soulevées par le nouveau
                  pluralisme religieux, principalement identifiées à l’islam, ont à plusieurs reprises
                  attiré une attention considérable tant de la part des médias que de l’opinion publique.
                  Ces controverses, multidimensionnelles, sont abordées dans cet ouvrage sous l’angle
                  de la régulation du religieux (voir Introduction).
               

Mes réflexions prennent comme point de départ l’argument central de cet ouvrage, à
                  savoir que l’étude de la « régulation » nécessite d’être complexifiée en y intégrant
                  trois questions : premièrement, qui régule ? Deuxièmement, qu’est-ce qui est régulé ?
                  Et troisièmement, comment la régulation se fait ? (voir Introduction) Ces questions méritent d’être posées. Les contributions réunies dans cet ouvrage
                  montrent, chacune à leur façon, l’importance de confronter les généralisations et
                  de référer toute tentative de réponses à un contexte spécifique. Les commentaires
                  qui suivent ne portent pas sur les facteurs qui pourraient expliquer l’instabilité
                  de la régulation (voir Introduction). Ils s’attardent plutôt sur la question de savoir comment un tel examen de la régulation
                  de la religion peut contribuer aux débats sur un égal traitement par la liberté de
                  religion des différentes dénominations religieuses en Europe. En résumé, j’aimerais
                  développer l’idée qu’une réponse adéquate à la question de savoir si les religions
                  sont traitées de façon égalitaire doit s’ancrer dans une étude empirique de la construction et de la définition des catégories « religion » et « religieux »
                  dans des contextes précis (cf. Favell et Modood, 2003). En m’appuyant sur les contributions à cet ouvrage, je souhaite
                  identifier quelques-unes des raisons qui rendent nécessaires d’étudier la manière
                  dont la religion est définie, à la fois dans ses présuppositions conceptuelles et
                  ses implications politiques, c’est-à-dire par rapport aux droits liés à la liberté
                  religieuse.
               

« Politique religieuse » et règne de la majorité

Afin d’identifier la contribution potentielle d’une étude des pratiques de régulation
                  aux débats sur la liberté religieuse, je situerai cette approche dans le contexte
                  plus large de ce qui est souvent appelé l’étude des « politiques religieuses ». L’expression
                  « politique religieuse » est bien sûr polysémique ; toutefois, son utilisation croissante
                  – particulièrement au cours des dernières décennies – renvoie à certaines présuppositions
                  communes allant bien au-delà des seules études dans lesquelles on la retrouve. L’idée
                  que les actes de régulation ciblant la religion seraient moins stables et uniformes
                  qu’on ne le croyait auparavant fait précisément partie du type de présupposé partagé
                  aujourd’hui par un nombre significatif d’auteurs (voir Liedhegener, 2014a ; 2014b).
                  Comme l’a avancé Antonius Liedhegener, un tel présupposé se traduit par un usage maintenant
                  courant de l’expression « politique religieuse » (Religionspolitik) autant dans les discours politiques qu’académiques, alors qu’auparavant cette expression
                  était essentiellement appliquée à des contextes non démocratiques (Liedhegener, 2014a).
               

Bien que les modifications sémantiques relevées par Liedhegener s’inscrivent dans
                  le contexte allemand, l’analyse qu’il offre des transformations politiques qui les
                  sous-tendent est aussi valable pour d’autres contextes. Liedhegener considère que
                  le recours croissant à l’expression « politique religieuse » résulte principalement
                  de modifications dans la façon dont la relation entre l’État et les communautés religieuses
                  est aujourd’hui perçue. Au cours des décennies suivant la Seconde Guerre mondiale,
                  la perception dominante était que cette relation était définie par la loi et largement
                  pacifiée. Aujourd’hui, en contraste, on retrouve dans plusieurs nations européennes
                  une conscience répandue que cette relation ou, plus généralement, les conditions dans
                  lesquelles le droit à la liberté religieuse peut s’exercer, peuvent être déterminées
                  et remodelées de différentes façons par les politiques publiques (Liedhegener 2014a).
                  On s’attend généralement à ce que les différents partis politiques prennent position sur les enjeux
                  de liberté religieuse – en d’autres mots, sur les politiques religieuses –, et qu’ils
                  incorporent formellement ces déclarations à leur programme. Dans le contexte d’une
                  relation plus dynamique entre l’État et les communautés religieuses, de telles déclarations
                  permettent de savoir si un parti politique donné aspire plutôt à la continuité ou
                  au changement dans la façon dont les religions sont régulées (Liedhegener, 2014b :
                  182s.).
               

Liedhegener emploie l’expression « politique religieuse » dans un but de comparaison
                  et d’examen des « présuppositions, conditions et causes d’une politique réussie […]
                  qui contribue à la cohésion sociale » (Liedhegener, 2014b : 207). La comparaison qu’il
                  effectue est fondée, premièrement, sur une distinction entre trois différentes fonctions
                  possibles des politiques religieuses : les politiques symboliques concernent essentiellement la reconnaissance des religions et des identités religieuses,
                  les politiques de régulation comprennent les « décisions et mesures de régulation judiciaire des pratiques religieuses
                  et des communautés religieuses » (Liedhegener, 2014b : 191) et, finalement, les politiques
                  distributives se réfèrent à l’allocation des ressources. Deuxièmement, la comparaison se base sur
                  une distinction entre deux types de politique religieuse, qui diffèrent dans leur
                  portée et qui ont également, selon l’auteur, un potentiel différent de subversion
                  de l’ordre des droits humains ou fondamentaux. Selon Liedhegener, la politique religieuse
                  « définie dans un sens large » se préoccupe de façonner la vie communale et les affaires
                  publiques « à la lumière de la constitution existante et des règles légales touchant
                  la relation entre l’État et les communautés religieuses » (Liedhegener, 2014a : 131).
                  Ainsi définie, l’expression « politique religieuse » met l’accent sur « les actes
                  politiques des pouvoirs judiciaire et exécutif et moins sur ceux du pouvoir législatif »
                  (Liedhegener, 2014a : 131). En contraste, la politique religieuse « définie dans un
                  sens restreint » renvoie aux décisions politiques portant sur les questions religieuses
                  qui, « dans leur fondement », reposent sur l’application du principe de gouvernement
                  démocratique par la majorité par lequel l’ordre légal existant peut être modifié.
                  À cet égard, Liedhegener insiste sur le potentiel de ce type de politique religieuse
                  à produire des effets hostiles aux minorités (Liedhegener, 2014a : 130ss).
               

Aux fins de notre discussion, le résultat le plus important de la comparaison que
                  mène Liedhegener entre les politiques religieuses en Allemagne et en Suisse depuis
                  les années 1990 (Liedhegener, 2014b) est que « l’intégration des minorités religieuses »
                  risque d’être affectée négativement lorsque les politiques religieuses sont établies
                  par « [des] décisions démocratiques unilatérales de la majorité ». Il avance que « les
                  rares quoique importantes décisions » arrêtées par la majorité au parlement ou par
                  référendum étaient hostiles envers les minorités, c’est-à-dire hostiles envers l’islam »
                  (2014b : 205). C’est en revanche à travers d’autres formes de processus décisionnels,
                  par exemple à travers la convocation de la Deutsche Islamkonferenz par le gouvernement
                  fédéral, qu’ont été adoptées des mesures permettant notamment d’étendre une reconnaissance
                  symbolique et des ressources économiques à d’autres religions.
               

Définir et réguler la religion

Dans les débats sur la liberté religieuse, l’expression « politique religieuse » telle
                  que définie par Liedhegener permet de concevoir de façon plus dynamique le processus
                  de définition de ces droits, en mettant en lumière la capacité d’action et de créativité
                  des décideurs au sein des pouvoirs judiciaire et exécutif. Autrement dit, une telle
                  perspective peut servir de contrepoids à la tendance excessive de s’en remettre aux
                  modèles établis de relations entre l’État et la religion. Enfin, la notion de politique
                  religieuse nous permet de nous demander comment la règle de la majorité, telle qu’exercée
                  dans l’élaboration des politiques religieuses, a un impact sur le respect des droits
                  humains, notamment sur le principe d’égale liberté religieuse. Parmi les contributions
                  réunies dans cet ouvrage, plusieurs s’amarrent particulièrement bien à cette dernière
                  question, et c’est sur celles-ci que j’aimerais me concentrer ici. Pour le dire rapidement,
                  j’aimerais d’abord avancer qu’il faudrait accorder davantage d’attention, comme l’écrit
                  Liedhegener, à la manière dont les organes de décision au sein des pouvoirs judiciaire
                  et exécutif « façonnent » (ausgestalten) l’ordre légal. Le point de départ d’une étude des politiques religieuses devrait
                  s’articuler autour des questions suivantes : comment la religion est-elle définie ?
                  Par qui ? Et quelles sont les revendications en matière de libertés religieuses que
                  cette définition permet d’inclure et d’exclure, ou simplement d’entraver ? En d’autres
                  mots, l’étude des controverses au sujet des droits et libertés ne peut faire l’économie
                  d’un examen des processus souvent conflictuels de définition de ce qui compte comme
                  étant « religieux » et de la manière dont la « religion » doit être distinguée d’autres
                  catégories.
               

Comme l’illustrent les contributions à cet ouvrage, cette considération générale ouvre
                  la porte à une multitude de questions de recherche. Dans son étude sur l’éducation
                  religieuse dans les écoles publiques des cantons de Genève et de Fribourg, Andrea Rota a examiné pourquoi et
                  comment un processus de redéfinition des frontières entre le religieux et le séculier
                  a été entrepris. Tout au long du XXe siècle et jusque dans les années 1980, l’aménagement de l’enseignement de la religion
                  dans les écoles publiques – un enseignement assuré par les Églises chrétiennes et
                  variant considérablement d’un canton à l’autre – avait été relativement stable. S’est
                  ensuite enclenchée une large discussion portant sur les visées et l’organisation de
                  l’éducation religieuse.
               

À travers une comparaison des différents cantons suisses, Rota a pu noter une série
                  de convergences importantes. D’abord, les cours de religion sont redéfinis pour inclure
                  une pluralité de religions. Ensuite, ces cours remaniés sont intégrés au programme
                  de base et obligatoires, peu importe que l’élève appartienne ou non à une religion.
                  Ces transformations sont présentées comme solution à un problème dont Rota examine
                  la construction. Le besoin de contrer les effets négatifs de la sécularisation, qui
                  diminue les compétences culturelles et affaiblit le lien social, et le besoin d’améliorer
                  la connaissance des religions afin d’établir des relations respectueuses et tolérantes
                  au sein des sociétés pluralistes contemporaines sont avancés comme justifications
                  centrales à l’établissement de ces cours. Enfin, et au-delà de ces besoins culturels
                  et civiques, les nouveaux cours de religion sont présentés comme étant une façon de
                  guider les élèves dans leur quête de sens, quête définie ici comme un fait anthropologique.
                  Alors que les tenants de ces arguments « puisent souvent » dans des concepts « issus
                  du protestantisme libéral », l’auteur souligne que « l’origine de ces conceptions
                  n’est pas reconnue dans les débats, et ces idées ne sont plus perçues comme “religieuses” »
                  (Rota, 2013 : 123).
               

Rota montre comment, au fil de ces débats, la frontière entre le religieux et le séculier
                  se trouve redéfinie. Les nouveaux cours d’éducation religieuse traitent de la religion
                  d’une façon qui se veut inclusive et entièrement détachée des enseignements d’une
                  confession religieuse particulière, ce qui permet de justifier leur nécessité et leur
                  caractère obligatoire. La religion trouve une place légitime dans la sphère publique
                  en construisant ce que l’auteur suggère d’appeler une « zone grise » située entre
                  une attitude « catégoriquement séculière » d’une part et, d’autre part, les défenseurs
                  d’une éducation explicitement confessionnelle (Rota, cet ouvrage). Cette « zone grise »
                  est toutefois plus ouverte à certaines religions qu’à d’autres. Bien que l’introduction
                  de ces cours ait bénéficié d’un large consensus, Rota souligne la contradiction entre
                  leur prétention à l’inclusion et la position de différents groupes minoritaires à l’égard d’une telle forme d’éducation
                  religieuse. Tant les défenseurs de la laïcité qui n’acceptent aucune « zone grise »
                  que les groupes religieux, qu’ils soient établis de longue date ou récemment installés,
                  se trouvent marginalisés par cette nouveauté. Si ces derniers souhaitent gagner en
                  visibilité, ils ont alors besoin de modifier leur compréhension de la « religion »
                  afin que cette dernière soit compatible avec les paramètres de cette zone grise (Rota
                  2013 : 124).
               

Les efforts faits pour distinguer le religieux d’autres pratiques et identités constituent
                  un autre exemple de la pertinence de l’acte de définir le religieux et du caractère
                  politique de cet acte. Ce travail de différenciation est visible dans les tentatives
                  de détacher la notion de religion de celle de l’ethnicité. À ce sujet, Heiner Bielefeldt,
                  rapporteur spécial sur la liberté de religion ou de conviction pour les Nations Unies(1), discute dans l’un de ses articles (Bielefeldt, 2013) les « facteurs empiriques »
                  qui sous-tendent le rapprochement qui est fait actuellement entre identités religieuses
                  et ethniques. Ce faisant, il met en garde contre l’ethnicisation du concept de religion (Bielefeldt, 2013 : 34). Dans la perspective de l’auteur, le trait distinctif central
                  de la religion se situe dans la confession de foi qu’elle implique et qui ouvre sur une forme spécifique de communication centrée autour
                  de l’identité religieuse. Dans ces communications, les religions peuvent devenir un
                  objet de questionnement critique (Bielefeldt, 2013 : 35). En contraste, les communications centrées autour de l’identité
                  ethnique insistent sur des modes [davantage] narratifs d’affirmation de soi (Selbstvergewisserung) (Bielefeldt, 2013 : ibid.). Dans cette perspective, la liberté religieuse a la fonction cruciale de protéger
                  cette possibilité d’un engagement discursif impliquant le pour et le contre de diverses
                  […] positions (ibid.). Une confusion entre ces deux formes d’identité, avance ainsi Bielefeldt, impliquerait
                  la perte de cet aspect central des droits liés à la liberté religieuse.
               

Bien que le débat entourant la distinction entre « religion » et « ethnicité » soit
                  formulé différemment selon le contexte national, il constitue certainement aujourd’hui
                  une arène dans laquelle les politiques de définition de la religion génèrent des controverses
                  particulièrement fortes. Bielefeldt lui-même, bien que fortement opposé à l’amalgame entre
                  les termes, reconnaît les fondements empiriques d’une convergence entre l’ethnicité,
                  qui dans sa perspective renvoie au lignage et à une histoire commune, et la religion.
                  D’autres remettent encore plus fondamentalement en question la distinction entre religion
                  et ethnicité, et insistent sur le caractère socialement contingent de la formation
                  des identités « religieuses ». En ce qui concerne l’islam, Nasar Meer (2008) a pour
                  sa part défendu une distinction de principe entre « islam » et « musulmans » afin
                  d’accommoder les identités musulmanes en tant que « formation sociologique quasi ethnique »
                  façonnée par l’action de bien d’autres facteurs que la seule « religion ». Dans la
                  perspective de Meer, enracinée dans le contexte britannique, l’objectif est d’élaborer
                  une catégorie inclusive et suffisamment flexible pour permettre à la fois l’application
                  d’une législation antidiscrimination et le droit à la liberté religieuse. À l’évidence,
                  comme le montre la réflexion même de Meer, une telle définition ne parviendra pas
                  aisément à faire consensus, ne serait-ce que parce qu’elle brouille considérablement
                  l’idée que la religion – à la différence de l’ethnicité – est un choix volontaire
                  de l’individu. Considérant les débats houleux entourant la question de savoir si les
                  musulmans peuvent bénéficier de la protection offerte par la loi anglaise sur les
                  relations raciales (Race Relations Act), il est pertinent de noter qu’une autre communauté religieuse, les sikhs, s’est vue
                  il y a plus de trente ans reconnue comme constituant également un groupe ethnique
                  (Meer, 2008).
               

Les implications mutuelles des politiques religieuses, d’une part, et de la définition
                  de la religion, de l’autre, apparaissent également dans d’autres contributions qui
                  composent ce volume. Plus précisément, il est démontré que la pertinence politique
                  de définir la religion ne peut se limiter à la question, identifiée plus tôt, de savoir
                  quelles revendications entrent, en matière de liberté religieuse, dans une définition
                  donnée, et lesquelles s’en trouvent exclues. L’étude d’Irene Becci sur les pratiques
                  de régulation au sein des institutions pénitentiaires en Grande-Bretagne et en Suisse
                  démontre que l’importance de la définition de la religion ne réside pas uniquement
                  dans ses effets potentiellement exclusifs. Un des arguments centraux de l’auteure
                  est que le pouvoir de l’État de déterminer des pratiques de réglementation efficaces
                  s’est vu restreint par le contexte actuel. Becci définit ce contexte en référence
                  au pluralisme religieux qui a un impact profond sur les pratiques de réglementation.
                  Elle insiste sur le fait que ce pluralisme religieux comprend également certaines
                  formes de « spiritualité » et que la réglementation ne peut ainsi plus se limiter
                  uniquement à un type formel de religion. Les deux pays étudiés ici réagissent différemment
                  à ce nouveau contexte. Malgré tout, dans les deux cas, elle observe l’émergence de
                  « zones grises » ouvertes par les pratiques spirituelles, zones qui échappent parfois
                  à la réglementation de l’État. Ainsi, d’après Becci, dans le cas des institutions
                  pénitentiaires, le fait de se reposer analytiquement sur un modèle « westphalien »
                  de réglementation, dans lequel l’État détermine de façon différenciée le statut de
                  « traditions religieuses précises », ne peut plus être justifié.
               

Le jugement et l’imagination

Les quelques observations qui précèdent sont loin d’épuiser les sujets des contributions
                  rassemblées dans ce livre. Ainsi, dans son étude sur les libertés fondamentales et
                  la liberté religieuse, Sylvie Guichard se penche également sur la distinction légale
                  débattue entre le « noyau intangible » de la liberté religieuse, c’est-à-dire les
                  convictions intérieures, et les manifestations extérieures de ces convictions. Les
                  effets que produit cette distinction sur les jugements des cours nationales et européennes
                  méritent, comme le souligne l’auteure, qu’on s’y attarde. Toutefois, plutôt que d’explorer
                  cette question, je préfère conclure avec une observation sur les possibilités de définir
                  la religion de façon plus apte à rendre justice aux sens, toujours partiellement divergents,
                  qu’elle prend chez ceux qui se réclament des dispositions prévues par les législations
                  en matière de liberté religieuse.
               

Lépinard aborde cette question dans son analyse comparative de la façon dont les juges
                  canadiens et français prennent en considération l’expression des subjectivités des
                  minorités, et elle y apporte une réponse à la portée plus large. Point de départ essentiel,
                  son étude s’ouvre sur une critique des catégories abstraites se réclamant d’une validité
                  universelle ; suivant Young (1989 ; 2000 ; 2011), c’est bien la marginalisation du
                  particulier qui rend possible le caractère universel de l’abstrait. Il ne faudrait
                  donc ni exiger des juges qu’ils soient davantage impartiaux ni considérer leurs jugements
                  comme la proclamation d’une vérité. En fait, le jugement est considéré ici comme une
                  recherche de validation, à savoir une validation par ceux qui font partie de la communauté
                  politique à laquelle il s’adresse. Dans un tel cadre, juger implique un acte d’imagination,
                  soit « imaginer dialoguer avec d’autres » : ce qui implique nécessairement que la
                  perspective de ceux que l’on souhaite persuader soit prise en considération. Est-ce
                  à dire que la question de savoir comment (mieux) inclure les subjectivités des minorités se résume au pouvoir d’imagination des différents
                  juges ? L’étude de Lépinard mène à un autre résultat et propose une perspective différente.
                  Bien que Lépinard écarte la recherche d’une abstraction universelle, les structures
                  sont importantes pour elle. Elles sont importantes, soit positivement ou négativement,
                  dans la mesure où elles favorisent ou rendent incontournable un raisonnement par le
                  juge qui soit limité par un contexte précis, ainsi que l’expression et la prise en
                  considération du point de vue des minorités. Une meilleure inclusion des minorités
                  dépend ainsi d’un changement structurel dans l’ordre judiciaire et légal. Toutefois,
                  ces changements n’ont pas comme objectif d’universaliser le système légal mais bien
                  de l’ouvrir aux expressions récurrentes, et toujours limitées à un cas donné, du particulier.
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Note

(1) Heiner Bielefeldt a donné la conférence de conclusion de la journée d’étude « Quelle
                  place pour le religieux dans l’espace public ? Enjeux contemporains de la régulation
                  du religieux » (Université de Genève, 19 décembre 2013). Cette journée d’étude est
                  à l’origine des contributions réunies dans ce livre. La conférence de Heiner Bielefeldt
                  a nourri les réflexions développées dans ce chapitre de synthèse.
               









Postface
            

LA RÉGULATION DU RELIGIEUX : UNE QUESTION D’ÉTHIQUE POLITIQUE

François DERMANGE


Cette postface n’est pas celle d’un sociologue mais d’un théologien et d’un éthicien,
                  autrement dit de quelqu’un qui porte sur le religieux un regard a priori plus compréhensif des religions, mais surtout qui écoute les sociologues en se demandant
                  quelle en est la portée normative. Bien des sociologues feront ici la moue. La scientificité
                  de leur discipline n’exige-t-elle pas la neutralité ? On peut cependant douter que
                  cette neutralité axiologique si souvent postulée soit entièrement étanche à tout jugement
                  de valeur. S’il en était ainsi, il faudrait donner raison à Karl-Otto Apel :
               


Comme on ne peut déduire les normes et les jugements de valeur ni par le formalisme
                     des inférences logico-mathématiques, ni par des inférences inductives à partir des
                     faits, l’idée d’une objectivité scientifique semble renvoyer la prétention à la validité
                     élevée par les normes morales et les jugements de valeur à la sphère d’une subjectivité
                     arbitraire (Apel, 1987 : 79).
                  



En réalité, il n’y pas davantage de neutralité du sociologue que de l’historien(1). Non pas simplement que le sociologue ne puisse s’abstraire de prendre position,
                  mais parce que, comme le note Alain Touraine, si la sociologie n’a d’autre fin que
                  la connaissance, cet objectif engage le sociologue dans l’organisation et le changement de la société (Touraine,
                  1973 : 514). Rien d’étonnant que le sociologue sorte donc parfois de sa réserve et
                  qu’il se prononce sur son objet. Weber lui-même ([1904-1905] 2000 : 151), croyant
                  repérer la place centrale que Calvin donnait à la prédestination, ne peut s’empêcher
                  de dénoncer « l’inhumanité pathétique » de cette doctrine si éloignée du « Père du
                  Nouveau Testament, le Père humain et compréhensif qui se réjouit du retour du pécheur »
                  (Weber, [1904-1905] 2000 : 165). Plus proches de nous, les auteurs de ce volume ne
                  se limitent pas à ce qu’est la régulation du religieux, mais à ce qu’elle devrait être. Toute régulation suppose en effet des règles. En mettant à jour à la fois leur fondement
                  et la manière dont elles sont mises en œuvre, le sociologue se prononce sur leur bien-fondé
                  et leur application. Chacun des textes de ce volume interroge donc à sa manière la
                  transformation de l’État libéral et sa capacité à mieux prendre en compte l’évolution
                  du religieux dans nos sociétés.
               

Pour Aristote déjà, rendre justice à une population passait par la participation de
                  celle-ci à l’élaboration des règles qui les gouvernaient : « Justice et injustice
                  politique dépendent de la loi et n’existent que pour ceux qui vivent naturellement
                  sous l’emprise de la loi, à savoir ceux à qui appartient une part égale dans le droit
                  de gouverner et d’être gouverné » (Aristote, 1990 : 216). La tradition du républicanisme
                  romain poursuit dans le même sens. La liberté peut être restreinte par des lois, mais
                  aucune restriction à la liberté n’est légitime si les citoyens libres n’y ont librement
                  consenti. L’esclave que son maître laisse « libre » de ses mouvements ne l’est pas,
                  parce que sa liberté est sous tutelle, conditionnée par la volonté d’un autre. Ulysse,
                  par contre, est libre car c’est librement qu’il décide de se faire attacher au mât
                  pour ne pas succomber aux chants des sirènes (Petitt, 2004).

La société libérale en a gardé le principe, la liberté est d’abord vue comme autonomie
                  législative ; les citoyens ne sont pas seulement les destinataires des droits, mais
                  leurs coauteurs. C’est à cette compréhension que se rattache la plupart des auteurs
                  de ce volume. Non seulement l’État libéral aurait intérêt à reconnaître les groupes
                  religieux qui motivent l’engagement social de leurs membres et sont prêts à reprendre
                  certaines des tâches sociales que l’État n’est plus capable d’assumer (Elisa Banfi
                  et Slim Bridji), mais les reconnaître serait surtout son devoir. Ainsi, Matteo Gianni
                  soutient que c’est par une politique de citoyenneté que la régulation de l’islam devrait
                  d’abord passer, et que c’est d’ailleurs dans cette voie que s’est engagée la Suisse.
                  C’est parce que les musulmans ne sont pas pleinement reconnus comme des membres égaux dans la communauté politique que la régulation du
                  religieux fait problème, et s’ils étaient mieux intégrés, ils pourraient participer
                  à l’élaboration d’un nouveau cadre de régulation et de valeurs. Dans un sens proche,
                  Éléonore Lépinard appelle les juges à inclure les membres des minorités religieuses
                  parmi celles et ceux qu’ils doivent convaincre pour élaborer leur décision, car même
                  s’ils ne sont pas citoyens, ils sont partie intégrante de la communauté politique.
                  Le défi pour l’État libéral serait donc de traduire en termes institutionnels l’exigence
                  morale habermassienne (Habermas, 1986 : 86-87) d’une participation de tous les concernés
                  aux décisions qui les concernent, du moins dans l’établissement des règles auxquelles
                  ils sont soumis.
               

À ce premier pôle républicain répond dans une tension féconde l’autre pôle des sociétés libérales, le pôle des
                  droits. Les droits concernent d’abord les droits humains qu’aucun consensus social, même voulu par une
                  majorité de citoyens, ne saurait violer, mais plus généralement les principes de justice
                  qui permettent à une société libérale de fonctionner pacifiquement selon un régime
                  pluraliste de désaccord. Le point commun des droits est que chacun est libre d’investir
                  sa liberté comme il l’entend, du moment qu’il ne met pas la liberté d’un autre en
                  danger. Toute la question est alors de définir où il y a danger.
               

Pour Benjamin Constant (1767-1830), le danger ne concerne pas seulement la vie ou
                  les biens d’autrui mais sa liberté, une liberté qui n’est pas seulement la liberté
                  républicaine au sens où nous l’avons définie mais « l’indépendance dans sa vie privée »
                  (Constant, 1997 : 593). La liberté ne se limite donc pas à la « participation active
                  et constante au pouvoir collectif » comme c’était le cas chez les anciens, mais elle
                  comporte de multiples aspects dont « le droit de se réunir à d’autres individus, soit
                  pour conférer sur ses intérêts, soit pour professer le culte que lui et ses associés
                  préfèrent » (Constant, 1997 : 593). Constant ne renonce pas à la liberté républicaine,
                  mais il est clair que pour lui, on ne saurait plus « demander aux peuples de nos jours
                  de sacrifier comme ceux d’autrefois la totalité de leur liberté individuelle à la
                  liberté politique » (Constant, 1997 : 594). Dans cette perspective, la régulation
                  posée par l’État libéral devrait avoir pour but premier de protéger la liberté de
                  tous, sans préjuger de ce qu’est une religion ou une spiritualité, ni des motivations
                  de ses adeptes. La contribution de Sylvie Guichard va en ce sens. Plutôt que de parler
                  de liberté religieuse, les États libéraux feraient mieux de s’en tenir à la protection
                  des libertés générales, ce qui leur éviterait de devoir se prononcer sur la définition
                  de ce qu’est une religion. Sous couvert en effet de défense de la liberté religieuse, elle constate qu’on défend en réalité la
                  position de la majorité religieuse, sans tenir compte du foisonnement des expressions
                  religieuses et spirituelles nouvelles des minorités qu’on ne protégerait pas.
               

On sait que la question religieuse a été au cœur de la genèse de l’État libéral. Au
                  sortir des guerres de religion, le défi était de trouver un modèle de coexistence
                  pacifique (Rawls, 1988). Les droits de l’homme (Ricœur, 1990 : 335-336) aussi bien
                  que les valeurs minimales partagées dans les sociétés libérales – neutralité religieuse
                  de l’État et liberté de conscience et de religion – visaient la non-discrimination
                  et même la protection des minorités religieuses. Paradoxalement pourtant, l’affirmation
                  du principe de liberté religieuse gardait la marque d’une limitation identitaire,
                  le modèle « westphalien » bornant son champ aux religions établies, supposées compatibles
                  avec le bon fonctionnement des institutions de l’État (Irene Becci). Même constat
                  chez Andrea Rota ou Matteo Gianni, le religieux visé classiquement par la liberté
                  religieuse concerne d’abord le christianisme (catholicisme et protestantisme, surtout
                  dans leur expression libérale) ainsi que par extension le judaïsme. Une telle position
                  ne prendrait pas suffisamment en compte l’évolution du religieux et se révèlerait
                  ainsi insuffisamment libérale.
               

Ce qui préviendrait l’État d’entrer dans cette logique serait la contamination d’éléments
                  substantiels de « bien commun » ou de « vie bonne » qui n’auraient pas lieu d’être.
                  La résistance de certains États face à l’islam s’expliquerait de cette façon. La difficulté
                  ne serait pas – comme on le prétend trop souvent – que l’islam chercherait à mettre
                  en cause les principes libéraux de justice politique au nom d’une révélation, mais
                  qu’il mettrait en question, par sa présence même, un consensus sur le bien qui s’imposait
                  jusque-là. Derrière l’apparente défense des droits contre le fanatisme – des droits qui priment sur la défense de la liberté religieuse
                  –, ce serait un « ensemble institutionnalisé de codes et de valeurs culturelles hégémoniques »
                  que l’État chercherait à préserver, quitte à subordonner et à marginaliser ceux qui
                  n’y adhèrent pas (Matteo Gianni, ch. 2, p. 46). En présentant l’islam comme une menace
                  existentielle de la culture d’un pays et en contraignant les musulmans à s’adapter
                  aux valeurs et aux pratiques d’une culture préexistante, on privilégierait une idée
                  fixe des valeurs communes. Et Matteo Gianni de conclure à propos de la Suisse : « À
                  notre sens, de tels effets ne sont pas compatibles avec l’idée d’une citoyenneté démocratique
                  et d’une régulation équitable et justifiée du pluralisme religieux » (ch. 2, pp. 59-60).
                  Éléonore Lépinard dénonce elle aussi une pratique judiciaire qui, dans certains contextes, sous couvert d’application de la règle abstraite et de neutralité
                  du juge ne vise qu’à conforter les normes majoritaires établies. Tout en reconnaissant
                  la prééminence politique de la normativité juridique sur la normativité religieuse,
                  elle conclut que « dans une société démocratique garantissant le pluralisme religieux,
                  ce biais séculariste ne devrait pas laisser le champ libre à l’expression des préjugés
                  majoritaires quant à la pratique religieuse minoritaire » (ch. 6, p. 81). Irene Becci
                  va dans le même sens. Le défi serait aujourd’hui d’assumer plus pleinement le pluralisme
                  des religions et même la zone grise des spiritualités qui caractérise les sociétés
                  contemporaines. Même constat pour François Gauthier et Diletta Guidi qui ajoutent
                  que le religieux lui-même est en pleine mutation, étant passé d’un régime « étatiste-national »,
                  structuré en dernière instance par le politique, à un régime « de marché ». Ils concluent
                  qu’« une réponse adéquate aux nombreux enjeux de régulation du religieux auxquels
                  font face nos sociétés – que cela concerne la prison, l’école, les services publics,
                  la santé, la mort ou l’espace public en général – passe par une meilleure compréhension
                  de ce qu’est devenue la religion dans cette nouvelle ère marquée par la toute-puissance
                  de l’économique et la mondialisation » (ch. 7, p. 163). Quant à Andrea Rota, en reprenant
                  pour une bonne part le concept d’ultramodernité de Jean-Paul Willaime, il souligne
                  qu’après avoir marginalisé les systèmes de sens englobants des institutions religieuses
                  et leur rôle social, le regard critique et désenchanteur de la modernité se tourne
                  à présent vers les idéologies de substitution qu’ont été l’État, l’école ou l’économie.
                  Leur désacralisation laisse une place aux inspirations religieuses en matière éthique,
                  culturelle ou politique pour contrer un relativisme généralisé, sans que l’État puisse
                  faire valoir encore de bien commun partagé comme socle des constructions identitaires.
               

Pour être véritablement libéral, l’État libéral n’aurait pas à défendre de buts communs
                  ou de culture commune. Il devrait s’abstenir de se prononcer sur la manière dont les
                  personnes et les groupes prennent soin ou ne prennent pas soin de leur propre bonheur,
                  se limitant à défendre une structure formelle. Il devrait être alors plus ouvert encore
                  aux expressions mouvantes et polymorphes du religieux par une reconnaissance sinon
                  formelle du moins pragmatique.
               

Une telle perspective rejoint la thèse de John Stuart Mill (1806-1873). Certes, Mill
                  est un utilitariste, mais dans On Liberty (Mill, [1859] 1990), il soutient que les libertés morales et politiques de l’individu
                  doivent être défendues contre l’État. Ce mouvement a d’abord passé par la protection
                  contre la tyrannie, puis par les principes démocratiques d’élection et de séparation
                  des pouvoirs, mais cela même ne suffit pas, tant il est vrai qu’une majorité peut encore imposer son
                  point de vue aux autres. Or l’opinion d’un seul individu, même si on la croit fausse,
                  dit parfois plus vrai qu’une majorité qui n’est souvent pas de l’avis du plus grand
                  nombre, mais seulement de sa partie la plus active. Il est alors essentiel de laisser
                  aux individus la plus grande marge possible dans leur liberté et dans leurs choix.
                  S’il y a une limite, ce n’est plus la liberté de l’autre, comme le pensait Condorcet,
                  mais ce qui cause du tort aux autres. Selon le principe de non-nuisance (the no harm principle), la liberté individuelle est absolue dans la mesure où elle ne porte pas préjudice
                  aux tiers. Une communauté ne peut donc user de la force contre un de ses membres en
                  entravant sa liberté que pour l’empêcher de nuire aux autres. Chacun doit donc pouvoir
                  professer et pratiquer la religion de son choix, même si les autres la désapprouvent.
               

Dans un article intitulé Deux conceptions de la liberté (Berlin, [1958] 1969), Isaiah Berlin (1909-1997) en radicalise le principe. La liberté
                  positive consistait autrefois à pouvoir faire ce que l’on devait vouloir, c’est-à-dire
                  choisir la vie que l’on devait souhaiter mener, en regard d’une conception partagée de la vie bonne. Autrement dit, l’ancienne conception de la liberté supposait qu’il existât une autorité
                  susceptible d’émettre des jugements de valeur faisant consensus entre tous. Or Berlin
                  voit dans la disparition d’une telle autorité un trait caractéristique des sociétés
                  modernes. Il appelle donc l’État libéral à prendre acte du pluralisme et à rejeter
                  tout « monisme » des valeurs. Déjà en 1919, le sociologue allemand Max Weber caractérisait
                  cette situation de conflit entre des visions du monde opposées par la guerre des dieux (Weber, [1919] 1959 : 91). Le différend était si irréductible qu’il ne pouvait plus
                  être tranché rationnellement. Il n’avait d’autre issue que le combat des dieux de
                  l’Olympe, s’ils existaient. Pour Berlin, l’ancienne conception de la liberté ne pouvait
                  plus avoir de sens. La liberté ne devait plus se comprendre que comme liberté négative,
                  en préservant les choix du sujet de toute interférence indue des autres et de l’État.
               


Je suis normalement considéré comme libre dans la mesure où aucun sujet, individuel
                     ou collectif, n’interfère [de manière délibérée] dans mon activité. La liberté politique
                     désigne en ce sens simplement le champ au sein duquel une personne peut agir sans
                     voir son action obstruée par autrui (Berlin, [1958] 1969 : 122).
                  



Cette analyse est-elle pourtant vraie ? Peut-on dire qu’aucune forme partagée de vie
                  bonne n’existe et ne doit exister au sein d’une société libérale ? Les contributions de ce volume semblent répondre par l’affirmative,
                  endossant la grande tradition libérale. On sait pourtant que chez un auteur comme
                  John Rawls, les principes libéraux ne reçoivent leur portée pratique que du fait que
                  les différentes « doctrines compréhensives raisonnables » peuvent y souscrire (Rawls,
                  1995a : 133). Or si le consensus « par recoupement » (Rawls, 1995b) (overlapping consensus) permet à des opinions conflictuelles de se mettre d’accord sur des compromis, même
                  si ceux-ci concernent d’abord ici les principes libéraux de justice, rien n’empêche
                  qu’ils dessinent aussi quelques conceptions, même minimales, de la vie bonne. La résistance
                  de nos sociétés à accepter de nouvelles expressions du religieux paraît d’ailleurs
                  mettre au jour, par-delà le pluralisme, des éléments culturels, des biens partagés
                  et des visions du monde qui faisaient consensus jusque-là et qui résistent à leur
                  mise en question.
               

Symptomatique est l’interdiction législative française du port du voile islamique
                  intégral dans les lieux publics(2). Que faut-il en penser ? On sera particulièrement attentif à l’arrêt de la Grande
                  Chambre de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) du 1er juillet 2014. Nul ne doutera que la Cour est le sanctuaire même de la défense des
                  droits cristallisés dans la Convention. La liberté d’expression, protégée par l’article 10,
                  est ainsi posée comme une des libertés essentielles des sociétés libérales :
               


La liberté d’expression constitue l’un des fondements essentiels d’une société démocratique,
                     l’une des conditions primordiales de son progrès et de l’épanouissement de chacun.
                     Sous réserve des restrictions mentionnées, notamment dans l’article 10 de la Convention
                     européenne des droits de l’homme, elle vaut non seulement pour les informations ou
                     les idées accueillies avec faveur, ou considérées comme inoffensives ou indifférentes,
                     mais aussi pour celles qui heurtent, choquent ou inquiètent l’État ou une fraction
                     quelconque de la population. Ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et l’esprit
                     d’ouverture sans lesquels il n’y a pas de société démocratique (CEDH, 1976 : §48).
                  



L’expression même de ses idées, y compris celles qui « heurtent, choquent ou inquiètent »,
                  permet de distinguer une société libérale, tolérante et pluraliste de celle qui ne
                  l’est pas. Mais que faire lorsque l’expression de ses idées entre en conflit avec
                  des conceptions partagées de la vie bonne d’une majorité ?
               
En l’espèce la requête avait été déposée par une Française musulmane de 24 ans qui
                  portait tantôt la burqa (qui couvre entièrement le corps, avec une grille au niveau du visage), tantôt le
                  niqab (qui couvre le visage à l’exception des yeux). Cette jeune femme précisait qu’elle
                  n’avait pas été l’objet de pressions, mais qu’elle entendait pouvoir s’habiller librement
                  comme elle l’entendait. Elle invoquait trois articles « libéraux » de la Convention
                  européenne des droits de l’homme : l’article 8 (droit au respect de la vie privée
                  et familiale), l’article 9 (droit à la liberté de pensée et de religion) et l’article 14
                  (interdiction des discriminations).
               

Or tout en reconnaissant que l’interdiction législative française du port du voile
                  islamique intégral dans les lieux publics constitue « une ingérence permanente » (CEDH,
                  2014 : §110) dans l’exercice de droits garantis par la Convention – le droit au respect
                  à la vie privée et le droit au libre exercice de sa religion –, la Grande Chambre
                  ne condamne pas la France, au nom d’un simple argument : « La Cour estime que l’interdiction
                  litigieuse peut être considérée comme justifiée dans son principe dans la seule mesure
                  où elle vise à garantir les conditions du “vivre ensemble” » (CEDH, 2014 : §142).
                  La notion floue de « vivre ensemble » renvoie manifestement à une conception partagée
                  du bien. La Cour reconnaît ainsi qu’un État libéral ne peut faire totalement fi des
                  représentations que la communauté majoritaire se fait d’elle-même. Aussi fermée et
                  rigide soit-elle, la conception française de la laïcité fait partie des valeurs auxquelles
                  la France est aujourd’hui fortement attachée.
               

La question de la régulation du religieux se problématise alors sur la manière de
                  concilier le pôle des droits (1), le pôle républicain (2) et le pôle du bien commun (3). Reprenant la discussion qui a suivi le colloque dont ce volume est l’écho, et
                  en particulier l’analyse de Jean-Marc Ferry, on pourrait simplement poser qu’une société
                  libérale range ces trois pôles selon un ordre « lexicographique »(3). Une considération sur le bien (3) n’est politiquement prise en compte qu’à travers
                  le pôle de l’autonomie civique (2), mais l’expression du peuple souverain (2) n’est
                  légitime que dans le cadre du respect des droits (1). Bien souvent, les approches
                  sécuritaires se revendiquent du pôle républicain (pôle 2), oubliant que le système
                  libéral défend ici un principe d’égale liberté (pôle 1) qui refuse toute forme de
                  discrimination. On comprend donc que si la Cour ne condamne pas la France, elle la
                  mette explicitement en garde : « Un État qui s’engage dans un processus législatif de ce type prend le risque de contribuer à la consolidation
                  des stéréotypes qui affectent certaines catégories de personnes et d’encourager l’expression
                  de l’intolérance alors qu’il se doit au contraire de promouvoir la tolérance » (CEDH,
                  2014 : §149). En privilégiant le pôle du commun, la France flirte avec l’islamophobie
                  qui a marqué les débats sur le voile, or « des propos constitutifs d’une attaque générale
                  et véhémente contre un groupe identifié par une religion ou des origines ethniques
                  sont incompatibles avec les valeurs de tolérance qui sous-tendent la Convention »
                  (CEDH, 2014 : §149).
               

On pourra rester finalement perplexe sur la position de la Cour. Ne suggère-t-elle
                  pas que le pôle républicain appuyé sur des considérations substantielles peut dans
                  certains cas prévaloir sur les droits, alors qu’en principe, dans un État libéral,
                  les logiques de majorité ne devraient jamais les remettre en cause ? Le diktat de
                  la majorité sur la minorité serait ici tout aussi injuste que le sacrifice de la majorité
                  à la revendication de la minorité. Quelle issue alors ?
               

Mentionnons ici tout d’abord la piste esquissée par Michael Walzer. Attaché à la question
                  des biens, tout autant qu’au modèle libéral, Walzer estime que ni l’État ni aucune
                  autre institution ou « sphères » – la politique, le marché, la religion, mais aussi
                  la famille, l’école, etc. – ne doit pouvoir imposer sa loi. Lui aussi défendrait la
                  sphère privée : Our homes are our castles. Ce qu’on attend de l’État, c’est qu’il maintienne et défende la frontière qui sépare
                  la vie publique de la vie privée (Walzer, 1997 : 32). Pour protéger les libertés individuelles,
                  l’État libéral doit défendre chacune de ces intégrités institutionnelles contre les
                  mainmises des autres dispositifs sociaux. Le libéralisme est alors un « art de la
                  séparation » qui veille à ce qu’aucune des sphères – et pas seulement le politique
                  – ne domine sur les autres. Certes, chacun de nous est marqué par plusieurs sphères
                  auxquelles il appartient – la politique, l’économie, la famille, l’école, la religion,
                  la vie associative, etc. – auxquelles correspondent des biens différents – le pouvoir,
                  l’argent, l’amour, la connaissance, la grâce divine, le temps libre, etc. – mais aucun
                  de ces biens ne peut prétendre imposer sa logique aux autres. L’art de la séparation exige de chaque dispositif social de reconnaître le mur qui marque sa limite, et
                  c’est à l’État de veiller à ce que le groupe qui a le monopole des biens d’une sphère
                  ne subjugue pas l’une ou l’autre des autres sphères. Concrètement, cela voudra dire
                  que si l’État lui-même renonce à se prononcer sur la foi des fidèles, tout comme il
                  s’abstient sur le contenu de l’enseignement à l’université, sur l’arbitrage du marché
                  et la concurrence, sur les expressions de l’affectivité ou de la sexualité, il doit imposer la même chose aux autres sphères. La religion doit rester
                  vraie en son ordre, et même au sein de chacune de ses expressions multiples au sein
                  de son sous-ordre, mais sans velléité de subjuguer les autres sphères. L’État n’aurait
                  pas alors à légiférer pour ou contre des pratiques rattachées plus ou moins artificiellement
                  à la religion, mais à veiller que ces pratiques ne subjuguent pas d’autres sphères.
               

L’autre réponse reprend la leçon de l’Antigone de Sophocle. Le moteur de la tragédie, c’est que ni Créon ni Antigone ne veulent
                  céder, enfermés qu’ils sont chacun dans leur monde propre dont la logique étroite,
                  n’accepte nul compromis et nulle exception. Or comme le déclare le chœur, ils sont
                  incapables de phronein, de juger sagement. « Un appel à “bien délibérer” (euboulia) traverse obstinément la pièce, comme si “penser juste” était la réplique cherchée
                  à “souffrir ensemble” » (Ricœur, 1990 : 287). Il faut alors, comme le propose Paul
                  Ricœur, faire davantage appel à la sagesse pratique qu’à la norme juridique ou morale,
                  et faire l’éloge du compromis. On demandera aux expressions religieuses qu’en entrant
                  dans l’espace public, elles prennent une distance par rapport à l’absolu qui fonde
                  leurs convictions. La raison publique libérale exige l’acceptation du pluralisme et
                  la confiance dans la discussion comme moteur de la délibération. Les religieux devront
                  ainsi reconnaître le caractère faillibiliste de leur position dès lors qu’elle sort
                  de l’église, du temple ou de la mosquée (Ferry, 2007). À l’inverse, sans doute l’État
                  libéral doit-il apprendre à s’ouvrir, par-delà le simple jeu des arguments rationnels,
                  à d’autres formes de sensibilités mobilisant des récits, des interprétations et des
                  symboles. Penser juste, consistera alors à trouver dans chaque situation précise des
                  modalités pratiques de vivre ensemble, pesant le pour et le contre, les avantages
                  et les inconvénients, sans vouloir en faire de règle de droit absolue ni universelle.
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Notes

(1) Cf. l’ouvrage classique de Paul VEYNE, Comment on écrit l’histoire, Paris, Seuil, 1971.
               

(2) Loi du 11 octobre 2010.
               

(3) L’expression vient de Rawls. Elle reprend l’analogie du mot qu’on cherche dans un
                  dictionnaire : la première lettre, puis la seconde, etc.
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                  dynamiques entre communautés religieuses et nouveaux médias.
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Comment réguler le religieux aujourd’hui dans I'espace public,
et avec qui ? Le retour des religions dans l'actualité sous des
formes violentes ou conservatrices ainsi que la présence de
nouvelles religions au sein des espaces publics européens
constituent un défi désormais majeur.

Cet ouvrage collectif prend acte de cette évolution et propose
de traiter un certain nombre de questions : quest-ce que la
liberté religieuse aujourd’hui ? Comment gérer le religieux
dans l'instruction publique et les institutions pénitentiaires ?
Les marqueurs identitaires du religieux sont-ils vraiment in-
compatibles avec la dimension laique des démocraties ? Quel
est I'impact de la globalisation et de ’économie de marché sur
le religieux et sa gestion ?

Treize chercheuses et chercheurs internationaux — en éthique,
sociologie, science politique, science des religions, droit — sont
réunis dans cet ouvrage pour nourrir un débat essentiel et
urgent.

ELISA BANFI, AMELIE BARRAS, IRENE BECCI, SLIM BRIDJI, FRANCOIS
DERMANGE, FRANCOIS GAUTHIER, MATTEO GIANNI, SYLVIE GUICHARD,
DILETTA GUIDI, ELEONORE LEPINARD, SARAH NICOLET, FRANK PETER,
ANDREA ROTA

= LABOR ET FIDES

- ISBN 978-2-8309-5076-2






OEBPS/nav.xhtml


        

          

            		

              Début de l'extrait

            



          



        

      

